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PRESIDENCE DE M. PHILIPPE SEGUIN,

vice•nrésident.

La séance est ouverte il neuf heures trente.
M . le président. La séance est ouverte.

LOI DE FINANCES POUR 1983 (DEUXIEME PARTIE)
Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour
1983 (n"' 1083, 1165) .
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TRANSPORTS

M. le président . Nous abordons l'examen des crédits du ohms-
'ère des transports.

Les temps de parole prévus pour cette discussion sont de
cinquante-cinq minutes pour tes commissions. une heure qua-
rante-cinq minutes pour les groupes et une heure trente minutes
pour le Gouvernement, intervention principale et phase des
questions comprises.

Comme il a été convenu avec l'accord du Gouvernement.
M . Je ministre d 'Etat souhaitera sans (Mute n'intervenir qu'après
les orateurs inscrits.

La parole est à M. François d'Aube r t, rapporteur spécial de
la commission des finances . dc' l'économie générale et du Plan.
pour la section commune.

M . François d ' Aubert, ratiporiertr spiral, . Monsieur le ministre
des transports, mes chers colligues, la modestie quantitative des
crédits inscrits dans la section commune du ministère des "rans-
ports est à la mesure de la modestie quantitative de l'assistance,
mais la qualité de ces crédits est également à la mesure de celle
de l'assistance . (Sourires .)

La section commune du budget des transports regroupe trois
principales catégories de dépenses concernant respectivement
les personnels . matériels et charges diverses de fonctionnement
de l'administration centrale du ministère, la recherche scienti-
fique et technique et la de>se•te de la Corse.

Je nue bornerai à évoquer brièvement les sujets sur lesquels
la commission a émis quelques observations.

Les dépenses d' .clministraliou générale représentent . en moyen .,
de paiement . 38 .25 p . 100 du budget total de la section. Elles
n'ont . sur lu plan budgétaire . donné lieu qu'à un nombre limité
d'innovations . La principale d'entre elles a été la création d'une
direction des affaires économiques, financières et adminis-
tratives.

Les crédits de cette direction conduisent à poser certaines
questions . Ils augmentent en effet de 82 p . 100 en dépenses
ordinaires et de 240 p . 100 en autorisations tic programme.
Comment pm urra-t on bien gérer un tel accroissement de moyens?
Par ailleurs, la commission a émis la crainte que l'action de
cette direction n'aboutisse finalement à un contrôle un peu
contraignant sur le service des transports, voire --- mais je
m'exprime là en mon nom personnel — à une planification, à
une répartition du trafic qui serait contraire à ce qui est
souhaitable, semble-t-il, pour la coordination des transports rou-
tiers avec les autres modes de transport.

Une autre mesur e nouvelle concernant les crédits de l'admi-
nistration centrale est constituée par la création de trente-
neuf postes à l'inspection du travail des transports, dont les
effectifs passent ainsi de 79 à 118.

S'il apparaît nécessaire de veiller à un meilleur respect de
la législation du travail clans les transports, il ne faudrait pas
que l'augmentation des effectifs entraîne une multiplication de
contrôles tatillons qui pour raient brimer l'a ;tivité tics transpor-
teur's privés, tout particulièrement dans le secteur roulier.

Les crédits consacres à la re(•herche constituent une sorte de
fou r re-tout . On n'y trouve d'ailleurs pas toutes les dépenses
de recherche du ministère, ce qui ne simplifie pas la t'ache
du rappm'teun'.

Ser ces crédits de recherche, je ferai deux observations.

La première por te sur l ' établissement d ' études et de t'eeher-
ches météorologiques — l'K . E . R .M . -- qui gère notamment
le programme blétéosat.

En 1983, les crédits accordés à l'E . E . R . M . doivent augmenter
de 8.8 p . 100 en autorisations de programme, mais baisser de
40 p . 100 en crédits de paienuvrt, ce qui pose évidemment
quelques questions.

Votre rapporteur estime parlicaherement impo rtant de veiller
à ce que le prograuunc Mi'técisal, encore actuellement en cours
de développement . puisse passe' rapidement au stade opéra-
tionnel . La France y occupe en effet une position privilégiée
en raison des retou rs industriels qu'elle a vocation à recevoir.

Seconde observation : une meilleure coordination une parait
nécessaire entre les dive rses actions de recherche . Mais là
n'est peut-eIrc pas l'essentiel.

En effet, l'organisme national de sécurité routière pose quel-
ques problèmes duni le pins sérieux tient à son statut . puisque
1'Onser est une association de la loi de 1901 réunissant les prin-
cipaux ministères concernés . On ne peut donc pas dire qu'il
s'agisse là de la vie associative telle qu'on la conçoit géné-
ralement.

L'objet statutaire de cet or ganisme est de procéder aux
études et recherches de toutes natures sur les accidents de la
circulation routière et sur les mesures destinées à aco'oitre
la sécurité de cette circulation

11 s'agit là de missions particulièrement nobles . et le budget
de l'Onser est d'ailleurs important, puisqu'il s'est élevé en 1982
à 42 millions de francs . Cependant . I'Onse' a pour principal
contractant la direction des routes et de la circulation routière.
On peut donc se demander si le statut cl'assuc•ialion de la loi
de 1901 est bien le plus approprié pour gérer ces crédits.

Les crédits de la desserte de la Corse complètent celte sorte
de patchwork que constitue la section conunune du budget
des transports.

Ces crédits augmentent de 12 p . 100 pat' rappor t à 198.2, et il
n ' y aurait pas grand-chose à en dire s ' il n'y avait pas le statut
particulier de la région Corse qui va sans doute avoir des consé-
quences importantes sun' la ré pariition des compétences entre
l'État et la région en matière de liaison avec le continent.

La commission a souhaité, monsieur le ministre, que vous
puissiez nous donner les grandes lignes de ('es future ., relations
contractuelles entre la région Corse et l'Etat.

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des finan-
ces a adopté les crédits de la section commune dit budget des
transports qui passent, cru moyens de paiement, à 1 437,58 millions
de francs, soit une augmentation de 16 . :1 :1 p . 100, l'essentiel
de celle-ci concernant le futnetionnetiti'nt de l'adminialratiun
centrale du ministère et les liaisons avec la Cuise.

J ' ai terminé là mon travail de rapporteur de cette section,
et je voudrais maintenant, monsieur le ministre, vous poser
quelques questions à titre personnel.

La première concerne le T .G .V. Cemnte plusieurs de mes
collègues représentant des départements de l'ouest de la France,
je suis intéressé pile le T . G .V. atlantique . Nous aimerions
savoir si le fineurc•entent du T .G . V . est compatible avec le
déficit et l'endettement de la S .N.C.F. et, si T .G .V. atlantique
il doit y avoir, quel sera le calendrier de la mise en place?
Nnus espéro-s que les stations situées après le Mans -- ,ie pense
en particulier à Laval — seront directement desservies par le
T .G.V.

Par ailleurs, j'avais posé deux questions auxquelles les services
de votre ministère n'oint sans doute pas eu le temps de répon-
dre.

J'avais demandé quelle était la répartition et la progression,
d'une année sur l'autre . des dépenses de publicité de la S .N.C.F.
et de la R.A.T.P. et à quels supports étaient destinées les
actions publicitaires . J'ai reçu de la S .N.C.F. une réponse
très partielle qui n'est pat, satisfaisante . Elle ne dorme pas la
progression d'une année sur l'autre et ne précise pas la nature
des supports . Je pense en particulier à certains petits jour-
neaux de la ceintu r e parisienne . Quant à la R .A.T.P., je n'ai
pas obtenu de réponse.

Une autre de mes questions n 'a pas non plus reçu une réponse
entièrement satisfaisante . Elle concerne la moise à !a disposition
des passagers d'Air France et d'Air Inter de ,jour naux. .l'ai
obtenu urne réponse d'Air France, mais ce n'a pas été le cas
en ce qui concerne Air Inter . Je n'ai pas pu savoir quel était
exactement le nombre de jmu'neamx, par litre, déposés (tans
les avions . En posant celte question, je me faisais l ' interprète
d'usagers, monsieur le ministre, qui s'éinnnent de voir sur les
lignes d 'Air Inter une quantité vraiment dispropor tionnée par
rapport à la demande d'exemplaires de l 'Humanité . Malheu-
reusement_ on n'a pas voulu répondre à cette petite ques!toa.

M . Robert de Caumont. Question tout à fait fondamentale!
(Sourires .)

M . François d'Aubert, rappor teur spécial . A ces questions que
j 'ai posées en tant que député, et non en tant que rappo r teur,
j 'espère, monsieui le ministre, que cons vaudree bien apporter
une réponse. ( .4pplr.rtdis.ceuteul .s sur les battus de l ' union pore la
démenait . française et (bi r'nssenrblernetrt pore' io République .)

M. le président. La parole est à M . Carraz . rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'éeonumie générale et du Plan,
pour les transports intérieurs.

M . Roland Carrai, rapperlenr spér•iol . Monsieur le ministre
d'Elat, nies chers c•ollégues, ce budget des transports intérieurs,
qui représente 4 .5 p. 100 des dépenses brutes de J'Eilat, est un
bon budget.

("est d'abo rd un budget de croissance, c'est ensuite un budget
cohérent, mais, dans l 'attente de c•erlaines options qui sont
au ,jou'd'hiii encore à l'élude et à la veille de certaines échéances
--- je pense à l'expiration de la convention S . N . C . F . --, c'est
aussi un budget de transition, ce qui m'amineva à cous poser
certaines questions et à exprimer certaines inquiétudes.

Ce projet de bulge( s'élève à 31 milliards clé francs pour les
dépenses ordinaires et à 8,8 milliards pour les dépenses en
capital . Ces montants représenteront respectivement des aug-
mentations de 10,42 p . 11)0 et (le 44 .57 p . 100 par rapport à
1982.

Les autorisations de programme demandées pour les inves-
tissements s'ac•c•roissent de 26 p . 1(10 et l'eftort apparait plus
net encore si l ' on tient compte (le l'intervention du fonds spé-
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cial de grands travaux institué par la loi du 3 août 1982

	

Les mesures prises dans ce butine' : création d'une direction
puisque les opérations financées par ce fonds porteront sur

	

de la sécurité et de la circulation routière, nette augmentation
2 milliards de dépenses d'investissement supplémentaires .

	

des moyens financiers destinés aux actions de sécurité, vont

	

Cet effort atténue les annulations de crédits provoquées par

	

enfin dans le bon sens. L'opinion publique, fortement t raumatisée
l'arrêté du 18 octobre 1982 et garantit pour l'avenir une pro-

	

Par l'accident de Beaune, vous satur a sans doute gré de ces
gression satisfaisante des travaux d 'équipement et d'entretien,

	

mesures si vous en pour suivez la mise en oeuvre.
particulièrement clans le domaine routier.

	

Une autre évolution str ucturelle notable de ce budget mérite

	

t'e projet traduit aussi la cohérence de la nouvelle politique

	

d'être fortement souligner

	

la priorité donnée au développe-
des t r ansports . Il concourt à sa mise en oeuvre par un ensemble

	

ment des transports convent,.
d'actions sélectives . volontaires et positives parmi lesquelles je

	

Les transferts attendus de t r afic de la route vers les modes
noterai la croissance des dépenses d'équipe :uenl, une volonté

	

collectifs devraient perme''•-• clé diminuer les coûts écono-
de maitrise et de rigueur des dépenses de fonctionnement des

	

miques et sociaux du système de transports . Je note que ces
services, une gestion plus rationnelle des équipements prenant

	

transferts sont particulièrement encouragés, cc qui me semble
en compte l'impact économique et social de l'investissement,

	

logique, dans le domaine des transports urbains. Votre projet
la priorité accordée aux transports en commun et un début

	

de budget tient tout à fait compte de l'impact positif d'un bon
de solution aux problèmes financiers de la SN .C .F .

	

fonctionnement des transports urbains sur l'aménagement du

	

Sur le premier point, la croissance des dépenses d'équipe-

	

cadre de vie des citadins et sur la réduction de la consom-

ment . le projet de budget pour 1983 marque une évolution sen-

	

motion de pétrole.

sibie vers l'accentuation de le part relative des crédits d'équi-

	

Je me félicite aussi de la poursuite de la politique d'ac•crois-
pement . Il traduit ainsi votre volonté d'utiliser les interven-

	

sentent des investissements dans le secleur des voies navigables
tiens budgétaires pour stimuler le développement du système

	

et de la batellerie.
de transport plutot que pour remédier au jour le jour à ses

	

La dotation en capital de deux milliards de francs accordée
difficultés.

	

à la S .N.C.F . constitue une première mesure vers la réalisation

	

Ainsi les investissements de l'Etet augmentent-ils de 43,1 p- 100

	

de la politique d'assainissement de la situation financière de
en crédits en paiement et de 29 .4 p . 100 en autorisations de

	

l'entreprise, objectif inscrit clans la loi d 'orientation des trans-
programme . Quant aux subventions d'équipement, elles sise-

	

ports intérieurs . Elle doit lui permettre de s'afh•anchir d'une
croissent de 34 .21 p . 100 en crédits de paiement et de 9,66 p . 100

	

partie de ses contraintes fina,tciéres.
en autorisations de programme .

	

C 'est un premier pas positif qui méritait d ' ètre souligné . mais

	

S'il est orienté vers l'amélioration des transports et l'exten-

	

il ne suffira pas à résoudre les problèmes financiers de l'entre-
sion de leurs capacités, votre budget n 'en est pas moins sélectif

	

prise . J'y reviendrai dans quelques instants.
et rigoureux . J'y reconnais votre souci de donner leur pleine

	

J'aborde en effet avec la S . N . C . F . les aspects de ce budget
efficacité aux crédits et d'éviter les dépenses inutiles .

	

qui demandent à être clarifiés parce que directement concernés

Vous avez réalisé des économies dans le titre III — moyens
. par la transition engagée.

des services — en limitant la progression des crédits de fore-

	

La progression des concours financiers de l'Étal à la S .N .C .F.

tionnement et de matériel des services . Cela est d'autant plus

	

est contenue dans de strictes limites . Dans l'attente de l'adop-

logique que ces crédits n'ont été consommés intégralement ni

	

Lion du futur cahier des charges, les dotations pour 1983 ont

en 1980 ni en 1981 .

	

été déterminées sur les mêmes bases qu'en 1982, mais la sub-
vention

	

avez plafonné les dépenses inscrites au Lite des services

	

vention forfaitaire d'exploitation disparaît et s'intègre dans la
Vous

techniques

	

contribution aux charges d'infrast r ucture, qui passe de 5,6 mil-
d'études

	

en les stabilisant ri valeur nominale.des e.seC'est
rvices

liards de francs à 9 .1 milliards de francs. Cette disposition
une bonne mesure. préjuge-telle d'un élargissement de la notion de contribution

	

Vous avez rationalisé les crédits destinés au service national

	

aux charges d'infrastructure de l'entreprise? Je le souhaite.
des permis de conduire, tout en procédant à la création de

	

La modération des interventions de l'Etat imposera à la
quarante emplois nouveaux destinés à réduire les files d'attente

	

S . N . C . F. des mesures d'économie particulièrement rigoureuses.
excessives. Je sais que vous envisagez par ailleurs une restruc-

	

Déjà, en 1982, l'entreprise a dù s'imposer des économies de
turation destinée à améliorer l'efficacité de ce service . Il sera

	

170 millions de francs par rapport à son budget initial. Elles
sans doute nécessaire de l'accompagner en cours d'année d'une

	

devront être poursuivies en 1983 mais n'empèc•heront pas la
subvention complémentaire.

	

croissance du déficit d'exploitation.

	

Vous avez supprimé les crédits inscrits au chapitre 53. 43

	

Permettez-moi d 'exprimer à ce sujet une première inquié-
pour payer les dépenses correspondant aux appels en garantie

	

tilde . Le déficit d'exploitation atteindra probablement 5,3 mil-
des sociétés autoroutières. Je m'en félicite, sachant que trois

	

liards de francs en 1982 . Il pourrait s'élever a 8 milliards de
sociétés : la société des autoroutes Paris-Est-Lor raine, la société

	

francs en 1983 . Les déficits cumulés représenteront 13 milliards
des autoroutes de la Côte basque et la société des aulurottes

	

de francs au 31 décembre prochain.
de la région Rhône-Alpes, seront probablement en 1963 dans

	

Deux phénomènes concourent à cette dégradation les médio-
l'impossibilité de faire face aux échéances des emprunts qu'elles

	

cites perspectives du trafic, particulièrement dans le domaine
ont contractés avec la garantie de l'Etat . J'avais attiré votre

	

des marchandises, niais aussi la croissance rapide des charges
attention sur ce point il y a un an, et je souhaite que le Gouver-

	

financières de l'entreprise.
nement mette en place le plus rapidement possible une stem :-

	

C'est ma seconde inquiétude . La variation des taux de change

turc publique dont il aurait la maitrise et qui assurerait à la

	

monétaire et la part croissante des emprunts émis à l'étranger
fois la péréquation des ressources entre l'ensemble des sociétés

	

ont fait progresser le risque de charge à un niveau minimum
concessionnaires d'autoroutes et la consolidation de leurs

	

de 3,5 milliards de francs . La S .N .C .F . prévoit que ses charges
résultats .

	

financières atteindront 8 milliards de francs en 1983 contre

	

La volonté de parvenir à un meilleur emploi des crédits

	

6 milliards en 1982 et 4 .1 milliards en 1981. Elle a supporté
publics se traduit aussi par une gestion plus rationnelle des

	

cette année une perle de change sur remboursement d'emprunt
infrastructures .

	

de 386,8 millions de francs . La S .N .C .F . emprunte pour couvrir

	

Ainsi, les crédits d'entretien des routes sont maintenus à un

	

son déficit, elle emprunte pour investir . Sa capacité d'investisse-
niveau élevé en dépit de l'achèvement de la période de lat•

	

ment est aujourd'hui en question, alors que les besoins (le finan-
trapage au cours de laquelle de nombreux itinéraires ont été

	

cernent liés à la modernisation du secteur public restent très
renforcés . La diminution des crédits de renforcement est ainsi

	

élevés . Faucha-t-il renoncer au T .G .V . Atlantique et à certaines
compensée par une forte augmentation du programme de grosses

	

opérations de modernisation élu réseau ? Les exigences de retires-
réparations.

	

sentent économique national rendent cette perspective inac-

	

De façon plus nette encore . les crédits consacrés à la sécurité

	

ccptabie.
routière augmentent fortement . C'est tore traduction très concrète

	

Je ne lance pas un cri d'alarme, car la S .N .C .F . est, de tous
de l ' introduction des coûts sociaux parmi les paramèt res servant

	

les réseaux européens, celui qui occasionne à l'Etat la charge
de hase à la détermination du montant et de la nature des

	

financière la moins lourde, alors qu' il se situe au premier rang
investissements .

	

par son trafic et sa productivité.

	

Il est difficile d'estimer pour la collectivité le coût des

	

La solution aux problèmes financiers de la S .N .C .F . passe
accidents de la route . Il convient de rap peler qu'en 1981 la

	

certes nar l'établissement de nouveaux rapports financiers avec
route a tué 12000 personnes et en a blessé 350000, dont

	

!'État, mais elle passe aussi par des moyens extrabudgétaires et,
100000 gravement . Une indication peut être donnée à partir

	

en particulier, par l'harmonisation des conditions de concurrence
des valeurs tutélaires portées en compte dans les analyses coûts-

	

entre les modes de transport . notamment en ce qui concerne
avantages relatifs aux investissements routiers : un million de

	

les conditions de travail, la réglementation sociale et l'imputa-
francs valeur 1980 pour t le prix de la vie humaine », 30000

	

tien des coûts économiques et sociaux.
francs pour « le coût d'un blessé s, soit un coût global pour

	

La mise en place du nouveau statut de l'entreprise doit
l'ensemble des accidents de la route de l'ordre de 25 milliards

	

s'accompagner d'un redressement financier et d'un financement
de francs.

	

plus sain de ses investissements . La dotation en capital de 2 mil-
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liards de francs prévue pour 1983 va dans ce sens, mais elle ne
permettra qu'un modeste allégement des frais financiers.

Il con viendrait donc de renouveler cette dotation sur une
période à déterminer jusqu'à l'apurement du déficit cumulé et
de déter miner de nouvelles conditions cle financement pour les
opérations de grande ampleur comme le T .G .V ., car il n'est pas
normal que cle telles réalisations s'effectuent uniquement par
emprunts. surtout s ' il s ' agit d'emprunts en devises.

Il nie parait de ce fait souhaitable de réexaminer l'ensemble
des relations financières entre l'h:tat et la S .N.C.F ., dans tous
les domaines . Le problème de la détermination des concours
financiers à la S .N .C .F . est complexe . Il résulte d'éléments
multiples et contradictoires : spécificité du transport ferroviaire,
difficulté de quantifier certains de ses avantages, vulnérabilité
du compte d ' exploitation à la conjoncture économique, mais
aussi handicaps importants liés à la gestion précédente.

L 'Etat devrait également prévoir l ' élargissement des moyens
législatifs et financiers nécessaires à l'affirmation des droits
sociaux liés aux transports.

Je note pour 1983 une augmentation prévisionnelle de
23,08 p. 100 des indemnités compensatr ices versées à la R .A .T .P.
et à la S .N .C .F . pour les transports parisiens . Cette hausse
importante permettra une certaine expansion des transpo r ts
collectifs . Mais la part des recettes commerciales reste voisine
du tiers du total des recettes perçues par ces transports . La loi
sur le financement par les employeurs d'une partie du coût
des trajets domicile-travail dégagera un supplément de recettes,
mais, à moins d ' accepter le principe d ' une progression annuelle
des charges budgétaires (le l'Etat de l'o rdre de 20 à 25 p . 100
au titre des transports pat isiens, il me paraît souhaitable d'aller
vers de nouvelles mesures dans cette direction ainsi que vers
certains bénéficiaires indirects.

Je souhaite enfin que soient nettement réaffirmés les voies
et les moyens d'un contrôle budgétaire approfondi du Parlement
sur les crédits de votre ministère . De fait, diverses situations ont
tendu, ou risquent de tendre, à son amoindrissement . Je citerai
la procédu r e d'annulation de crédits provoquée par le décret du
18 octobre 1982, qui ne touche pas que ce budget, et la réalisa-
tion, a tr avers le fonds spécial de grands travaux, d'opérations
Importantes mais, d'une cer taine manière, débudgétisées.

La commission des finances souhaite en particulier que le
Parlement soit pleinement informé et convenablement associé
aux modalités selon lesquelles les nouvelles relations financières
entre l'Etnt et la S .N .C .F . seront mises en place.

Malgré ces quelques réserves, monsieur le ministre d'Etat, la
commission des finances a acce pté ce projet de budget, vous
donnant ainsi acte de la prio rité que le Gouvernement entend
accorder au développement harmonieux des transports routiers,
ferroviaires et fluviaux, et reconnaissant ie rôle majeur que
doivent jouer les transports intérieurs dans la restauration du
dynamisme de l'investissement et dans l'élévation de la pro-
ductivité globale de l'économie . ( .Applaudissements sur les bancs
des socialistes et des communistes .)

M . Alain Chénard, rappor teu r pour avis de la commission de
la production et des échanges, pour les transports intérieurs.
Très bien !

M. le présid 'ent. La parole est à M . Chénard, rapporteu r pour
avis de la commission de la production et des échanges, pour les
transports intérieurs.

M . Main Chénard, rapporteur pour avis . Mes chers collègues,
en 1980, votre rapporteur était soucieux ; en 1981, il était opti-
miste : en 1982, il est rassuré.

Eu effet, le projet de budget des transports pour 1983 sym-
bolise au mieux le changement du bon sens voulu par les
Français. ]les moyens de paiement qui augmentent de 16,6 p . 100,
des autorisations cle programme qui progressent de 27,3 p . 100 :
c ' est un budget de croissance qui illustre la révolution tranquille
dont nous avons, ensemble, instruit le cours.

II y a deux ans, je vous disais, ici-même, mon inquiétude.
Routes et autoroutes? Une politique de rustines! Voies navi-
gables? Un budget dormant ! Mémo les députés de la majorité
désavouaient leur ministre . La S .N .C .F . ? On la conduisait à
la faillite express ! Les transports collectifs urbains ? L'aména-
gement du territoire ? Les econornies d'éner gie ? La qualité de
la vie? La sécurité routière? Aucun dessein ferme, tout
juste quelques perspectives !

Heureusement, le budget de 1982, budget de transition, a
rétabli les choix, posé les prior ités et préparé l'avenir . Je le
présentais par cette formule : Le transport pour tous ! Le
transpor t partout !

Pour 1983, le Gouver nement a fait sienne cette maxime en
l'accompagnant d'un objectif essentiel : l'amélioration de la
sécur ité routière. Il nous propose un budget qui satisfait au mieux
les besoins et qui traduit, pour tous les modes de transport,
un effort considérable .

Ainsi, les transports collectifs font l'objet, cette année, d'une
priorité indiscutable : 850 nillions de francs pour l'urbain,
63,4 millions de francs pour l ' interurbain : les moyens engagés
pour les investissements sont nuiltipliès par deux . Cet ta confir-
mation budgétaire du droit au transport pour tous, affirmé pré-
cédemment par la loi d'orientation et par toute une série de
mesures de progrès social telles que l'instauration du versement
transport à partir de 30 000 habitants, la prise en charge par-
tielle par l'employeur du trajet domicile-travail en région
parisienne et la création du fonds spécial de grands travaux
qui accélère les programmes et permet de moderniser la voirie.

En milieu urbain, nous constatons un effort considérable pour
la province : 402 millions de francs . En région parisienne . au delà
d'avancées significatives comme le financement du trajet domi-
cile-travail, on note une augmentation des investissements au
profit d'un se rvice public exemplaire par sun dynamisme, la
R .A .T .P.

Enfin, ce budget traduit une progression spectaculaire en
faveur des transports collectifs non urbains . Les autorisations
de paiement sont multipliées par 3,4 et les crédits de paiement
par 6 . Cet effort est d'autant plus significatif que la loi d'orien-
tation accorde une pleine responsabilité aux collectivités locales
en matière de schémas régionaux et de plans départementaux.

Vous l'aurez constaté . les transports collectifs, économes, sûrs
et rationnels, bénéficient d'une priorité effective et justifiée.

Priorité pour les transports collectifs, niais aussi rattrapage
pour la S .N .C .F . et les voies navigables, deux domaines où
l ' héritage est particulièrement lourd.

Pour la S .N .C .F ., en attendant la mise en place de la nou-
velle convention, les contributions pour 1983 au titre de l'exploi-
tation progressent comme en 1982.

On remarque une dotation en capital substantielle de 2 nul-
liards de francs, qu'il faut néanmoins resituer dans un endet-
tement de 55 milliards de francs auquel on duit ajouter 6 mil-
liards de francs de frais financiers et 13 milliards de francs
de déficit cumulé . J'ai rappelé, en d'autres occasions, la néces-
sité d'élaborer un plan pluriannuel d'assainissement . Si la
S .N .C .F . duit bénéficier à l'avenir d'une égalisation des
conditions de concurrence, elle doit néanmoins trouver en elle-
même les moyens d'un dynamisme commercial accru.

Même si l'annonce récente de la réalisation du T .G .V.
Atlantique autorise bien des espoirs, votre rapporteur se permet
de rappeler l'importance des liaisons transversales, qu'il convient
de ne pas négliger.

Pour les voies navigables qui, ces dernières années, symbo-
lisaient l'abandon et la dégradation des transports, le Gouve rne-
ment redresse la barre. Les autorisations de programme évo-
luent et la dotation accordée aux structures de la batellerie
progresse de manière conséquente et significative.

Afin d'assurer l'avenir de la voie d'eau, la commission Grégoire,
à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir, met actuellement au point
un schéma directeur des voies navigables.

Mais, je l'ai affirmé en préambule, l'enjeu essentiel de ce
budget, c'est la sécurité ! Avec 12 000 morts et 325 000 blessés
sur nos routes, l'accident reste, pour chacun de nous, une
menace personnelle -et quotidienne . Les draines de l'été dernier
sont dans l'esprit de tous.

L'action du Gouvernement est prioritaire. Les moyens finan-
ciers le sont aussi : 85 milliards de centimes cle crédits et des
dépenses d'équipement q u i progressent de 34 p . 100.

Vous me permettrez de saluer cet effort indispensable dans
un domaine oû le bon sens est payant . L'exemple d'une ville
comme Nantes le prouve, qui vient de réduire de 25 p. 100 en
trois ans le nombre d'accidents corporels, gràce à des mesures
très simples.

Moins 25 p . 100, c'est un objectif possible à l'échelon national.
Le Gouvernement doit réussir . Gageons qu'il gagnera ce pari
difficile !

Enfin, cc projet de budget est l'expression constante de t rois
idées-forces : coordination, planification et concer tation, qui
présideront désormais aux choix en matière d'investissement.

Ainsi, dans le domaine routier, il s'agit de moderniser, de
sauvegarder, de renforcer et d'entretenir. Les moyens financiers
le permettront . Les crédits de paiement augmentent de 9,1 p . 100,
les moyens d'engagement diminuent de 3,2 p . 100, mais cc
recul apparent est largement compensé par l'apport du fonds
spécial de grands travaux puisque 1,25 milliard de francs sont
octr oyés au litr e de 1a première tranche.

S'agissant de la concertation, de nombreux contrats de enfinan-
cernent sont actuellement en cours de négociation et l'aide aux
régions bénéficiant d'un programme spécial est réaffirmée.

Je rappelle que sont concernés par les programmes spéciaux
les plans Vosges, Corse, Grand Sud-Ouest, Centre-Europe—Atlan-
tique, le plan routier Massif Central et la rocade des Estuaires.

La planification et la coordination, c'est l'aide accrue au
transport combiné rail - route. Une commission de réflexion
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a été mise en place en avril dernier . Elle remettra ses propo-
sitions en décembre.

Je terminerai en soulignant l' annonce ires encourageante de
la réforme du financement et de la gestion des autoroutes.
réforme basée sur trois objectifs : maîtrise nationale et régio-
nale sur la gestion de l'extension, programmation des liaisons
autoroutières, harmonisation tarifaire et, à terme, suppression
des p éages.

A ce sujet, monsieu r le ministre, 1a commission de la produc-
tion et des échanges s 'est interrogée . En effet, le . coût des péages
peut dissuader les automobilistes d'emprunter une auto r oute
et les amener à encombrer des voies traditionnelles et peu
sûres. Les coûts induits par ces détournements de trafic, para-
doxalement . peuven devenir supérieurs aux recettes qu ' auraient
procurées les péage Puisque la suppression de ces péages ne
peut être envisagée dans l'immédiat, il convient de définir rapi-
dement leurs critères d'harmonisation.

D'autre part, certains commissaires ont manifesté leur inquié-
tude que circulent bon nombre de poids lourds étrangers le
week-end et les jours fériés et se sont étonnés de l'absence de
limitation de vitesse pour les véhicules tractant des caravanes.

Enfin, nous nous sommes demandés si des analyses systéma-
tiques étaient menées pour étudier l'opportunité de réaliser
des autoroutes, des routes à deux fois deux voies, ou toute
autre formule.

Face à ces interrogations, ne serait-il pas nécessaire, mon .
sieur le ministre, de créer un dispositif de réflexion à l'échelon
national?

Pour conclure, je rappellerai que l'an passé, je me félicitais
de ce que le projet de budget pou r 1982 traduisait clairement
une étape vers une autre plitique, por teuse d ' espoir.

Le projet de budget peur 1983 est marqué du sceau d'une
politique de réalisations importantes et novatrices qui répondent
pleinement à notre attente . ,Ie m'en réjouis, tout comme la
commission qui, conformément à ma proposition, a donné un
avis favorable à l'adoption des crédits des transports intérieurs.
(A pplaudissements sur les boucs des socialistes et des commu-
nistes.)

M. le président. La parole est à M. Robert-André Vivien,
rapporteur spécial de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan, pour l'aviation civile et la météorologie.

M. Robert-André Vivien, rapporteur spécial . Monsieur le pré-
sident, monsieur le ministre, mes chers collègues, la préparation
d'un rapport budgétaire commence en juin avec l'envoi des
questionnaires et s'achève dans les derniers jours qui précèdent
la discussion publique.

Au cours de ces cinq mois, j'ai vu, monsieur le ministre, se
dégrader rapidement la situation de l 'aéronautique civile et j'ai
été conduit à plusieurs reprises à remettre en cause des juge-
ments qui se révélaient trop optimistes à la lumière de faits
nouveaux.

Je vous avais dit l'année dernière qu :, craignant de voir
en vous un ogre, j'avais en fait trouvé un gentil petit chaperon
rouge . Cette année, vous êtes une Cendrillon en guenilles dont
le carrosse couvert de diamants s'est transformé au fil des mois
en citrouille.

M. Alain Bonnet . Ça vole bas !
M . Robert de Caumont . C'est du rase-mottes
M. Robert-André Vivien, rapporteur spécial . Face à cette

situation mouvante, la position (lu Gouvernement a évolué, niais
sans aller dans le bon sens . Elle peut, en effet, être caractérisée
par deux mots : hésitation et désengagement.

Quant au projet de budget de l'aviation civile pour 1983,
il ressemble comme un frère à celui de 1982 : ruisselant de
bonnes intentions, bien dodu, bien rond, bien charnu, avec des
taux apparents de progression indiscutablement flatteurs . Mais
le problème de crédibilité se pose à la lumière de la gestion
des crédits de 1982.

Dans les quelques minutes chichement accordées aux rap-
porteurs spéciaux — dix minutes pour un budget d'une telle
importance, c'est bien peu — je brosserai d'abord un rapide
tableau de la conjoncture dans le domaine de l'aéronautique
civile, puis je m'attacherai à rappeler les traits caractéristiques
de la gestion de 1983 . Je terminerai enfin par un rapide survol
des crédits pour 1983, vous invitant, mes chers collègues, à vous
reporter, pour plus de détails, à mon rapport écrit, sachant
bien que vous ne manquerez pas de le lire jusqu'à la dernière
ligne.

Pour l'aviation civile, la fin du tunnel — vous me pardonnerez
celte image — n'est pas pour demain . En effet, le prolonge-
ment et l'approfondissement de la crise du transport aérien
se répercutent de plus en plus durement sur la construction aéro-
nautique, qui est également affectée par l'effondrement du
marché américain des avions d'affaires et des hélicoptères . Or
les quelques raisons d'espérer une amélioration progressive de
la situation me paraissent s'éloigner .

La situation do transport aérien dans le monde reste tris
mauvaise . Les effets conjugués de la crise économique mondiale
et de l'absurde politique de déréglementation — que l'Assem-
blée nationale, je pense . sera unanime à condamner — ont plongé
les compagnies mondiales dans la crise . La stagnation du trafic,
l'augmentation vertigineuse des coûts et !a baisse des tarifs ont
produit les effets prévisibles — il ne fallait pas être grand
clerc pour ics imaginer . Globalement, les compagnies de
l'I . T . A., l ' association internationale du transport aérien, per-
(Iront 2 milliards de dollars en 1982, après avoir déjà perdu
1 milliard de dollars en 1981 . Leur marge d'autofinancement
sera à nouveau négative. Deux compagnies importantes, Braniff
et Laker, ont déjà fait faillite . Elles étaient parmi les plus
engagées dans la lutte tarifaire et en sont les premières vic-
times . Pan Am ne doit son salut qu'à la liquidation d'une bonne
partie de ses actifs et à des réductions massives d'effectifs.

La plupart des compagnies s'efforcent, dans cette conjoncture,
d'abaisser leurs coûts en différant ou en réduisant des pro-
grammes d'investissements qu'elles seraient bien en peine de
financer, en réduisant l'offre et en licenciant.

Dans ce contexte — je me dois d'être impartial — la situation
des compagnies françaises apparait bonne . Air France, U .T .A.
et plus encore Air Liter se situent dans le peloton de tete des
compagnies de 1'1. A . T . A . pour la progression de leur trafic.

Mais Air France, pénalisée par le renchérissement du dollar
et l'alourdissement de ses charges résultant de décisions du
Gouvernement, connait une augmentation très préoccupante de
son déficit d'exploitation . Elle est passée de l'équilibre en 1980
à 368 millions de francs de pertes en 1981 et sans cloute 770 mil-
lions de francs en 1982. Corrélativement, sa marge nette d'auto-
financement a considérablement diminué. Pour n'être pas aussi
grave — et il s'en faut de beaucoup — que la situation moyenne
des compagnies de l'1. A . T . A ., celle d'Air France est tout de
même sérieuse et déjoue toutes les hypothèses du cont rat d'en-
treprise.

La normalisation tarifaire qui résulte de l'accord provisoire
de mai 1982 conclu entre les Etats-Unis et les pays de la Commu-
nauté eu ropéenne de l'aviation civile était une raison d ' espérer
des jours meilleurs . Les perspectives de reprise économique en
étaient une aut re.

Or, le spectacle lamentable donné par la dernière conférence
de l'f .A .T .A ., incapable de dépasser ses querelles de couloir
pour adopter des mesures d'ordre, la poursuite de pratiques
tarifaires anormales par certaines compagnies, enfin la prolon-
gation de la stagnation économique, provoquée par l'envol du
dollar, conduisent à des appréciations beaucoup plus pessimistes
que celles que l'on pouvait faire il y a quelques semaines encore.
Je suis à présent enclin à penser que le transport aérien inter-
national n'est pas près de sor tir du marasme actuel, et avec lui
l'industrie aéronautique.

Car les difficultés de transport aérien ne peuvent manquer de
retentir sur l'industrie aéronautique qui en est . le fournisseur,
d'autant plus que cette indust rie souffre par ailleurs de la fai-
blesse de ses autres marchés civils : avions d'affaires et héli-
coptères.

On assiste, en effet, à une réduction très importante du marché
des avions civils, notamment cle celui des gros porteurs, qui
était le plus important au cour s des années passées . Airbus
Industrie -- je diffère sur ce point du rapport écrit (le
M. Labbé — qui avait encor e vendu quarante-six appareils
en 1981 n'en a placé, d'après les informations que j'ai recueillies
dans la semaine qui a précédé la présentation de mon rapport
en commission, que dix-neuf depuis le début de 1982.

Boeing a des difficultés considérables pour en nuuercialiser
ses B 767 et B757 . Cette société vient toutefois de donner la
mesure (le son agressivité commerciale en obtenant (le la com-
pagnie thaïlandaise Thaï International la commande (le deux
B 767 en remplacement de deux Airbus A 300-600 . Cette opéra-
tion, sur un marché qui paraissait acquis à Airbus, sonne comme
un redoutable avertissement : dans un contexte (le crise grave,
la guerre commerciale sera plus titnre que jamais . L'heure n'est
pas venue de baissei la garde.

Un autre effet de la crise est de provoquer un glissement de
la demande des gros porteurs vers des avions dérivés (les moyens-
courriers traditionnels . C'est l'explication des succès récents
de Douglas, qui vient d'obtenir d'Alitalia une commande vive-
ment espérée par Airbus . Nous sommes battus sur tous les
fronts en ce moment.

La situation de l'industrie aérorautique française, tout en res-
tant assez favorable, est donc caractérisée par l'accumulation
de plusieurs sujets de préoccupation . Je les énumère rapide-
ment :

Les difficultés commerciales du programme Airbus conduisent
à réviser en baisse les programmes de production et pèsent sur
les plans de charge des constructeurs ;
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L'incertitude demeure sur le lancement de l'A 320 et du

	

M . Robert-André Vivien, ruppor•teur spécial . . . .qui présente,
moteur qui lui sera associé ;

	

m'a-t-on dit, des performances intermédiaires entre celles du
Bien que leurs gammes d'appareils soient très compétitives,

	

moteur de base et ce qu'auraient été celles du CFM 56-2000. J'ai
les divisions hélicoptères de la S . N .I . A . S. et de A . M . D .-B . A .

	

donc raison.
sont confrontées aux conséquences de l'effondrement de leur

	

Nulle trace de volonté politique, donc, dans la gestion de 1982,
marché princival, celui des Etats-Unis .

	

qui est caractérisée par l ' abandon des principes et des priorités
Dans un climat d'incertitude, voire d'inquiétude, une action

	

de gouvernement devant des difficultés aisément prévisibles et
particulièrement déterminée du Goueernenlem français parait

	

diunent annoncées par l'évolution.
s'imposer . Or. monsieur le ministre, la gestion de 1932 est au

	

Pour ma part . j'annonçais d'ailleurs, l'an dernier, mon scepii-
contraire marquée, de la façon la plus fàcheuse, des signes de

	

cisme devant un budiiet de l'aviation civile certes séduisant, mais
l'hésitation et du désengagement .

	

totalement irréaliste compte tenu de l'échec quasiment assuré de
L'an dernier, j'avais porté un jugement ., glob .dement positif

	

la politique économique dans laquelle il s'insérait . Je regrette
sur le projet de budget de l'aviation civile et de la mnéteorologie

	

pour mon pays d'avoir eu raison si tôt et si c•c,mplétement.
pour 1982. L'importante progression des crédits presse; me parais-

	

Nous voici à présent saisis du projet de budget pou r 1983,
sait révélatrice de la volonté de poursuivre l'cc•uvre entreprise

	

qui ressemble comme un frère à celui de 1982.
par la V" République - je vous avais même qualifié des ministre

	

Pour moi, il a l'aspect d'un bon budget, mais il n'est pas pour
de la continuité

	

— pour doter la France dune industrie déni-

	

autant un bon burtg e l . En effet, s'il fait apparaitre des taux
nautique de premier plan et assurer au transport aérien le

	

de progression flatteurs, il est aussi précaire que son prédé-
support technique et administratif indispensable .

	

cesseur. Il lui manque cet élément fondamental qu'est la
Mais, très vite, le caractère artificiel et illusoire du budget de

	

sincérité . ..
1982 allait apparaitre L'année dernière, avant même que ne
s'achève la discussion budgétaire. des consignes de blocage d'une
partie des crédits nouveaux ('t aient éla'bor, si

Tandis que les hérauts rie la nouvelle ms ,j rite célébraient à
l'envi un projet de budget privilégiant l'investissement public et
en faisant l'outil de la relance, les gestionnaires préparaient à
leur insu les consignes qui allaient leur apporter le plus cinglant
des démentis.

La major ité votait donc un budget de propagande mettant en
oeuvre les théories économiques qu'elle avait abondamment déve-
loppées lorsqu'elle était dans l'opposition, et le Gouvernement
allait exécuter un budget d'austérité, dont la seuie caractéris-
tique notable était de grever les gestions futures par des recru-
tements inconsidérés de fonctionnaires.

Cette Bérézina budgétaire affecte de façon toute particulière
l'aéronautique civile et militaire . dont on peut désormais douter
qu'elle fasse encore figure de priorité gouvernementale.

M. le président . Je vous demande de conclure, monsieur Robert-
André Vivien.

M . Robert-André Vivien, rapporteur spécial . Je vais conclure,
monsieur le président.

Ainsi, 612 millions de francs d'autorisations de programme sont
annulés à la section « aviation civile » du ministère des trans-
ports . Cette somme représente près de 10 p . 100 des réductions
totales de crédits affectant les budgets civils.

De plus, 4925 millions de francs d'autorisations de programme
sont annulés à la section Aire du budget des armées, dont
4 126 millions de francs de commandes de matériel et 374 mil-
lions de francs pour les études et prototypes.

11 est donc clair que la volonté d'austérité a frappé tout parti-
culièrement un secteur vital de :'économie française et que le
Gouvernement, confronté aux conséquences tragiques de ses
propres erreur s, a surenchéri dans l'absurde en atteignant en
priorité une grande industrie de pointe, qu'il venait auparavant
de faire presque entièrement entrer dans le secteur public et
qui est un des atouts du commerce extérieur de notre pays.

Les projets annoncés l'an dernier ne se sont pas concrétisés.
Le lancement effectif de l'A-320 tarde.

M . Pierre Mauger, Il est abandonné !
M . Robert-André Vivien, rapporteur spécial . Le marché est

incertain et il n'existe pas à l'heur e actucl :e de moteur pleine-
ment adapté à la nouvelle cellule.

Le lancement de l'A. T. R . 42 a, lui aussi, été différé.
Ce sont là des renseignements que votre ministère m'a

fournis . Ou alors, on me raconte des histoires, monsieur le
ministre.

J'espère que vous m'apporterez un démenti tout à l'heure, mais,
selon les réponses que j'ai reçues de vos services, le lancement
de l'A. T . R . 42 a été différé dans l'attente d'indications nettes
venant du marché . Toutefois, il semble que ce programme soit
sur le point de démarrer effectivement.

Je tiens à indiquer à l'Assemblée, en tant que rapporteur de
la commission des finances, que j'ai eu beaucoup de mal à
obtenir des réponses à mes questions . Quand j'ai rapporté devant
la commission des finances, il me manquait la moitié des
réponses. J'espère que cela s'améliorera dans l'avenir.

Le projet de moteur nouveau CFM 56-2000, destiné à l'A 320, a
été annulé.

M . Pierre Forgues . Ce n'est pas vrai !
M. Robert-André Vivien, rapporteur spécial . .l'attends que

M . le ministre me le dise . Il m'a été indiqué, en réponse à mon
questionnaire, que le projet de moteur nouv eau CFM 56-2000
destiné à l'A-320 avait été annulé . Il est à présent envisagé,
m'a-t-on dit, de construire un dérivé du CFM 56-2, le CFM 56-2-K-2 . ..

M . Pierre Forgues. Oui!

M . le président. Ci .ncluez, moneicur Vivien !

M . Robert-André Vivien, rapporteur spécial . Je vais conclure,
monsieu r le président.

Il lui manque disais-je, cet élément fondamental qu'est la
sincérité à défaut de laquelle il n'y a plus de contrôle budgétaire
possible : cous n'avons aucune indication sur une éventuelle régu-
lation conjoncturelle, qui rend téméraire toute appréciation sur
les taux de progression des crédits d'ailleurs établis sur une base
fausse, celle du « bleu = de 1982.

Sous cette réserve capitale, on observe que les crédits de
paiement de l'aviation civile augmentent de 19,1 p . 100 alors que
ceux de la météorologie sont en très faible diminution.

Les autorisations de programme de l'aviation civile passent
de 2 449,5 millions de francs en 1982 — crédits votés compte
non tenu des annulations — à 3215,2 millions de francs, soit
une augmentation de 31,5 p . 100, et celles de la météorologie
de 100,2 à 83,7 millions de francs, soit une diminution de
16,4 p . 100.

I:évolution la plus significative, sur le papier, est celle des
crédits des grands programme aéronautiques civils, qui passent
de 2 078 millions de francs — réduits à 1 400 millions de francs
après les annulations de 1982 — à 2 801 millions de francs en
autorisations de programme et de 1 989 millions de francs à
2 595 millions de francs en crédits de paiement . C'est une forte
progression, qui reste toutefois à confirmer. Elle permet en tous
les cas -- et c'est le venu de la commission des finances — de
lancer l'A-320, le CFM 56-2-K-2 et l'ATR-42 dès le début de 1983,
si le Gouvernement se décide enfin à le faire.

Pour le transport aérien, la baisse des dotations est la consé-
quence de la réduction des services assurés par Concorde.

L'année dernière, je vous avais salué comme le défenseur
du Concorde. Je considère, comme M . Labbé, qu'il serait drama-
tique de renoncer à mettre en ligne ce symbole d'une aventure
technologique exceptionnelle.

En matière de navigation aérienne, la suppression de la délé-
gation à l'espace aérien n'est certainement pas opportune et
le rétablissement du droit de grève des « aiguilleurs du ciel »
n'est certes pas la meilleure façon d'assu rer la marche du ser-
vice . L'Assemblée nationale espère au moins que vous saurez
prévoir des obligations de service minimal pour assurer la sécu-
rité des vols internationaux, totalement étrangers à nos conflits
nationaux du travail.

Le budget, a-t-on coutume de dire, est l'expression d'une
politique . C'est aussi le révélateur de l'audience d'un ministre.
A cet égard, le projet de budget initial de 1983, comme le budget
de 1982, montre que le ministre d'Etat . ministre des transports,
a su se faire entendre au cours de la phase d'élaboration de
la loi (le finances. L'exécution prouvera-t elle, en 1983, comme
cette année, que cette audience est à éclipses?

Je me le demande . En tout cas, j'espère vivement que, l'an
prochain, l'aéronautique ne sera pas à nouveau la victime prin-
cipale de l'austérité, comme ce fut le cas en 1982. En effet,
la crédibilité de notre industrie en serait sévèrement affectée,
alors que, dans les domaines civils et militaires, les Etats-Unis
font des efforts considérables pour regagner des positions
naguère conquises par notre pays . L'heure n ' est donc pas venue
de reiàeher l'effort public en faveur de l'aéronautique civile,
comme le Gouvernement a cru pouvoir le faire en 1982.

Vous aur ez compris, en écoutant ce rappor t oral, que je n ' ai
pas proposé à la commission des finances d'adopte r ce budget.
La commission ne m'a pas suivi et j'ai le devoir de voua
demander en son nom de bien vouloir voter les crédits de
l'aviation civile et de la météorologie, ainsi que les quatre
observations consignées dans le rapport écrit . Mais je me crois
pas trahir la pensée de l ' ensemble des députés, y compris de
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ceux de la majorité, en faisant part au ministre d'Etat, ministre
des transports, de notre commune préoccupation devant l'évolu-
tion de l'aéronautique civile et de notre voeu ardent de voir
son développement continuer de figurer au rang de grande
priorité nationale . (Applaudissements sur les bancs du rasseur-
blement pour la République et de l'union pou r la démocratie
française .)

M . le président . La parole est à M. Labbé, rapporteur pour
avis de la commis:.ion de la production et des échanges, pour
l'aviation civile.

M. Claude Labbé, rapporteur pour avis . Monsieur le président,
monsieur le ministre d'Elat, mes chers collè g ues, disposant
d'un temps limité pour présenter l'avis de la commission de la
production et des échanges et intervenant après M . Robert-
André Vivien, qui a fait un exposé complet. ..

M . Pierre Mauger . Et très brillant '

M. Claude Labbé, rapporteur pour amis	 je me bornerai à
examiner deux points particulier ..

J'emprunterai la voie orthodromique, comme on dit en navi-
gation, c 'est-à-dire que j ' irai droit au coeur du sujet.

Ces deux points seront : la coordination de l'ensemble des
transports intérieurs français et la construction aéronautique
en France.

Sur le premier point . l .0 commission pense — et c ' est un
vœu déjà ancien — qu'il y a lieu de coordonner l'exécution des
divers plans concernant l'aménagement des transports intérieurs
françauis.

En eCet . mon . ieus le ministre d ' Etat, vous faites souvent
référence à l'héritage que vous ont laissé les précédents gouver-
nements . Le T. G . V., qui est une très belle réalisation, en fait
partie . Cependant, cette réalisation s'étant effectuée concurrem-
ment avec une expansion continue des lignes d'Air I nte . on peut
se demander s'il ne s'aeiss .iit pas à un moment donné non
pas tellement de faire un choix — parce que le rail et l'avion
restent et resteront toujours complémentaires — mais de faire
en so r te que les deux actions soient menées d'une façon plus
concertée.

En effet, la liaison 'I'. G . V . Paris--Lyon prive d'ores et déjà
Air Inter de 30 p . 100 de son trafic passager . La situation
risque encore de s'aggraver pour la compagnie aérienne . Déjà, le
nombre des Airbus en service a diminué et les prévisions d'achat
de ce type d ' avion par la compagnie intérieur e franç sise sont
CII cours dC révision.

Pour l'avenir, il .s'a g it, outre le T . G . V ., de l'organisation de
lignes dites s de troisième niveau s, c'est-à-dire qui peuvent opérer
des desse r tes intéressantes et complémentaires liées à l'aména-
gement du territoire français ou qui peuvent simplement venir
en concurrence sauvage avec les lignes d'Air Inter ou celles
d'Air France . Certes, monsieur le ministre. il vous appartient
d'assurer cette coordination . Mais les membres de la commis-
sion et moi-même pensons qu ' il y aurait peul-être lieu de
créer un organisme •spécial pouvant assurer pour le court et
le long terme une coordination.

Nous pensons que l'effort qui a été imprimé à la S .N .C .F.
doit se poursuivre . Les projets en cours d'étude, notamment
du T .G .V . ouest, ne manqueront pas d'avoir des répercussions
importantes sur les trafics des lignes aériennes intérieures. La
question est donc d'impor tance et il convient de l'examiner
très sérieusement.

Sur le second point, vous n'êtes pas le seul responsable, tant
s'en faut . de la const~'urtion aérienne puisque le tuteur en est
le ministère de la défense . La France, dep uis quelques années.
a fait un effort considérable pou• rééquilibrer la eonstruc
lion aéronautique, qui, il y a encore quelques années, était à
peu près exclusivement consacrce à la construction des appa-
reils militaires . Il y a eu les brillantes périodes de Caravelle,
de Concorde, la construction d'Airbus. Tout cela doit, bien
entendu, se poursuivre.

C'est pour quoi, lorsqu'on étudie le budget des tram porls, il
faut prendre aussi en considération le budgel de la défense . Or
on constate dans cc dernie,' le s gel a d'un montant élevé de
crédits, ce qui réduit les possibilités d'étude de futurs avions.
Cela constitue un risque très grave, non pas sans doute pour
l'immédiat, mais pour l'avenir.

I .a France a une vocation particulkre en matière de construc-
tion aérienne . Elle l'a prouvé par des succès mondiaux dans
ce domaine . Nous voudrions éviter qu'elle ne perde sa situation
privilégiée . Ainsi sommes nous très inquiets de voir les prin-
cipaux constructeurs français d'avions et les firmes sous-trai-
tantes envisager une révision de leur plans cle charge en
baisse . Je vous citerai, monsieur le ministre d'Etat, l'exemple
— qui est pour moi très frappant car il concerne. ma circons-
cription — des avions Hurel-Dubois, sous-traitants à Meudon-la-
Forêt. Dans le plan de charge de cette entreprise, on envisage
déjà de licencier environ 250 personnes . Je crains qu'il n'en

soit de mime dans les autres firmes de construction aéronau-
tique. Nous ne pouvons clone pas, je le répète, séparer l'examen
du budget des transports de celui du budget de la défense.

Cela nie conduit à mettre le Gouvernement en garde et à lui
lancer un appel pressant : si l'on ne veut pas qu'il soit dit, dans
quelques années, que la construction aéronautique française a été
sacrifiée, il faut dès maintenant prendre les décisionsqui s'im-
posent . Car vous savez aussi bien que moi . monsieur le ministre
d'Etat, que les décisions en matière d'aéronautique ne se pren-
nent pas à cou rt terme. Les projets concernant Caravelle,
Concorde ou Airbus ont mûri pendant de longues années et
les engagements et investissements qui doivent étre faits tant
par les rcpresentants de l'industrie aéronautique que par les
compagnies aériennes doivent être décidées t r ès longtemps à
l'avance.

C 'est pourquoi j 'appelle, d ' une manière un peu solennelle —
mais vous me le pardonnerez -- votre attention sur une situa-
tion qui est aujodrd'hui très préoccupante et qui risque d'être
demain catastrophique.

Pour diverses raisons, et notamment à cause de ces insuf-
fisances, j'ai personn ;ilcnient émis un avis défavor able sur
votre budget ronce, naut les transports aériens. Refusant, avec
le groupe que je préside . l'ensemble du budget des transports,
je ne puis de toute fanon le voter par fragments

Néanmoins, en tant que rapporteur pote• avis de la coninus-
sien de la produrction et cles échanges, je dois escomniantler
à l'Assemblée d'adopter le budget des transpor ts aériens.
(applaudisseuu'uts ses les' bains r!u ru .:semb!enre:t pour la Répu-
blique et de l'union pou r la démocratie fraircnise .)

M, le président . Nous en venons aux orateurs inscrits.

La parole est à Il . Gaillard.

M . René Gaillard . Monsieur le ministre d'Elat, nies chers col-
lè :gues, l 'année 1982 portera la niarque du vote de plusieurs lois
relatives aux transports.

Conformément aux or ientations de M. le l'ré .sident de la Répu-
blique, le l'arlcnient a, en effet, abaissé à 30 000 habitants le
seuil à partir duquel le versement transport pourra être institué
et libére les c„nelitiotis d'utilisation du produit de celte taxe par
les collectivités locales, décidé que 40 p. 100 de la carte de
transport se rait . en ré' )ion pari .;ienne . palée par l ' employeur dès
le 1 nosembre 1982, portant ce taux à 50 p. 100 à partir du
1 ectobre 1983, enfin créé un fonds spécial de grands travaux,
abondé par des centimes additionnels sur les produits pétroliers
et devant per mettre de financer les investissements relatifs aux
transports collectifs et aux rocades urbaines.

Au début dn mois d'octobre, notre assemblée a, par ailleurs,
approuvé en première lecture le projel de loi d'orientation cles
transports intérieurs, améliorant le texte initial du Gouve rnement
à la suile d'un dlébat serein et fructueix . Cc texte, qui marque
une volonté de réorientation de la politique des transports, est,
si j'ose dire, resté quelque peu en souffrance au Sénat, qui a
décidé de ne l'examiner qne !e 13 décembre prochain . Sachez.
monsieur le ministre d 'Ela, . que le groupe socialiste est conscient
de la nécessité du vote définitif tic la loi d'orientation avant la
fin de 1982. notamment pou• éviter à la S .N .C .F . de se trouver
clans une situation de vide juridique particulièrement inoppor-
lune. Nous vous soutiendrons donc fermement dans votre déter-
mination à y parvenir et nous espérons que nos collègues de la
majorité sénator iale sauront tenir l'engagement public qu'ils ont
pris fi ce sujet.

Le budget des transports pute• 1983 traduit sans équivoque la
volonté' du Gouve r nement de donner à ce secteu r un caractère
prioritaire . Ses crédits connaissent en effet une croissance supé-
ricure à la moyenne, avec une augmentation de prés de 1 î p . 1(10
des moyens de paiement et tic plus de 27 p . 100 des autorisations
de programme.

La distribution des crédits à l'inté rieur de votre budget concré-
lise une première application des lignes de force définies clans
la loi d'orientation pou .• une nouvelle politique des tt uiisporls.

La priorité à accord''. aux transports collect ifs cesse d ' élu e
uun voeu pieu: et fait l'abjet d'engagemeuls budgétaires imp ot'
tants tant pour les tu-ait .iports urbains que puur les transports
non urbains de personnes . Les crédits qui leur sont consacres en
1983 seront doublés par !apport à 1982, si l'on tient compte des
ressources du fonds spécial du' grands travaux.

Un effor t important est entrepris dans le domaine de la sécu-
rité routière, Comme l'a souligné à plusieurs reprises M . le Pre-
mier ministre, le Gouvernement a décidé de partir véritablement
en guerre cont re les accidents de la route, socialement et écono-
miquement si coûteux pour la collectivité nationale . Le groupe
socialiste adhère sans réserve à cette volonté gouvernementale
et approuve les actions que vous avez retenues pour la mettre
en oeuvre : information et formation des usagers de la route :
conception des véhicules ; améliorations des infrastructures et
des conditions de cir^ulation .



7230

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 1"

La réorientation de la politique routière 'lait nécessaire et
souhaitée depuis plusieurs années par les socialistes . Priorité
est désormais donnée à la construction de rocades et de dévia-
tions ur baines que le fonds spécial de grands travaux devrait
rendre encore plus nombreuses . En rase campagne, la concerta-
tion plus soutenue avec les régions doit permeit•e un redéploie-
ment cies moyens . en tenant compte des besoins de l'aménage-
ment du territoire et des impératifs de sécurité . Enfin . la défi-
nition d'une nouvelle politique autw'outiire, qui concerne à la
fois le rythme d'engagements des programmes . l ' amélioration de
la nrait'ise publique et l'harmonisation des péages, complète
utilement ce dispositif.

Mes collègues MIM. Forgues, Mellick et Richard doivent don-
ner dans la suite du débat le point de vue du groupe socialiste
respectivement sur les transports aériens, les voies navigables et
les transports en région 11e-de-France.

Pour ma part, j'indiquerai nos observations sur les domaines
suivants : l'amélioration des transport; non urbains de person-
nes ; l'avenir de la S .N .C .F . : les modalités de choix des infra-
structures à réaliser ; la nécessité de la préoccupation transport
dans les contrats de plan que l'Elat signera en 1983 avec les
entrepris', nationales du secteur industriel.

L'organisation des services réguliers de transports non urbains
de personnes est confiée aux départements par l'article 29 de la
loi d'orientation . Ces coile'ctivités Ince les, qui ne recevront la
compétence relative aux transports scolaires qu ' après le vote de
la loi de répartition de compétences en cours d ' examen au Sénat,
auront elles, monsieur le ministre d'Etat . comme il nous parait
souhaitable . la possibilité d'inclure les services de transport sco-
laire dans leurs éludes de réorganisation des services de t r ans-
ports non ur bains qui irriguent leur territoire ?

La bonne utilisation de l'ensemble des moyens disponibles en
personnels et matériels d ' expluitalinn impose une telle appréhen-
sion globale de l'ensemble des ht',uina de transport clans le dépar-
tement . Or les préfets, commissaires de la République, restent
responsables des circuits spéciaux scolaires tant que le transfert
de compétences n'aura pas été opéré . Il importe donc que le
Gouvernement leur reconnrnanae de se preter à une étroite
concertation avec les présidents cL• conseils généraux . pour qu'en
commun ils veillent à ce que les schémas départementaux de
transport ne butent pas sur cette hétérogénéité temporaire de
compétence.

Par ailleurs, nous snt,baiterions que vous nous indiquie com-
ment vous entendez mett r e en ouvre les contrats de développe-
ment prévus à l'article 29 de la loi d'orientation pou' aider les
départements à développer urne politique audacieuse d'améliora-
tion des réseaux de tr ansports collectifs non urbains de voya-
geurs.

L ' année 19t33 sera déterminante pour la S .N .C .F . : la modi-
fication de son statut juridique duit étre l'occasion, avez-vous
dit, d ' une <. renaissance du transport ferroviaire

Le groupe socialiste se réjouit de l'initiative du G ; :uverne-
menl de constituer, en accord avec le président du conseil d'ad-
ministralion de la S .N .C .F . . deux groupes de travail, qui devront
faire des propositions dans deux donnaines essentiels pour l'ave-
nir de la S .N .C .F.

La modification des structures et de la gestion de cette entre-
prise sont en effet des conditions déterminantes pour son adapta-
tion à la décent r alisation prévue dans la foi d'orientation en
matière de transport ferroviaire, mais aussi pote' lui permettre
de trouver un nouveau tivncnnisme fondé sur l' I magination et la
capacit é (t ' adaptaiion de l ' ensemble des chentinots.

Par ailleurs, l 'évolution rie la stratégie de la S .N C.F . dans
le 'loco sine des transports de marchandise, duit la conduire à
recnng,ri•rir urne meilleure place sin' ce marché après l'effrite-
ment ,continu de ses position ; depuis plusieurs années.

1' maintien d ' ut niveau élevé d 'inve.ai,setuent et d ' infra-
siro ;•t .' . ' h rroviuires anus parait indispensable Votre projet de
brai, I y contribue grime à la croissance de plus de 63 p . 100
des ei', miens versées par l'Elat au titre des charges d ' infra-
st :''•lures yr,i s' établissent en 19123 à plus de 9 milli'o'ns de
frime . . 1 :annonce récente par M . le Premier ministr e, confirmée
puer le conseil des ministres, du lancement prochain du T .G .V.
Atlantique va dans le nténte sens et ne peut que nous satisfaire.

Cependant, il ne faut pas sous-estimer la situation financière
tes critique dans laquelle la nouvelle S .N .C .F . se tr ouvera dés
sa naissance . Lors du débat sur la loi d'orientation, les socialistes
ont particulièrement insisté sur la nécessité d ' un assainissement
progressif de cette situation . L'arnendenu•nt adopté à l'article 24
de la loi offre des garanties de ce point de vue. La mission
confiée à M. Vacquier prouve que le Gouvernement entend res-
pecter ses engagements.

Sans doute est-il trop tôt aujourd'hui, monsieur le ministre
d'Etat, pour que vous nous indiquiez les éléments du processus
d'assainissement qui sera progressivement mis en oeuvre. Le
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groupe se iairste espère fermement que celui-ci sera
clarifié dans le cahier des c•her g .• .. de la S .N.C.F. ainsi que
dans le contrat de flan quo celle ci signera l 'an prochain avec
l'Etat,

Je l 'ai souligné à plusieurs reprises, le fonds spécial pour les
grands travaux apportera un complément import :,nt de moyens
pour le financement des investissements d'infrastructures de
transport . Déjà utilisé en 1982 pour des travaux routiers et
pute• des opérations de transports collectifs urbains, il devrait,
selon les informations qui nous ont été communiquées par vos
collaborateurs, être consacré en outre en 1933 aux investisse-
ments ferroviaires oct de voies navigables.

Il serait souhaitable, monsieur le ministre d'Etat . que les
principes pesés par l'article 14 de la loi d'orientation soient
respectés lors du choix des investissements financés par ce
fonds, en particulier l'évaluation préalable de leur efficacité
économique et sociale, l'approche rnternuulale par utilisation
de critères homogènes d'appréciation et la publicité des études
avant le lancement des opérations.

Nous apprécierions aussi que vous nous précisiez les modalités
selon lesquelles vous entendez rapidement mettre en place le
nouveau dispositif d'analyse des projets.

L'année prochaine sera consacrée à la négociation, entre
l ' Etat et les entreprises ou établissements publics nationaux, de
contrats pour la période couvrant le IX' Plan.

Il est clair que votre ministère aura, dans ce contexte . à
fixer les grandes orientations des entreprises de transport
concernées par cette procédure, en fonction des orientations
générales du l'1 :tn de la nation.

Nous souhaiterions par ailleu rs que vous soyez attentif à
la préparation des contrats de Plan entre l'Etat et les entre-
prises nationales industr ielles et commerciales . Celles-ci ont ton
poids désormais tr ès Important clans l'économie nationale : elles
ont donc de grands besoins de transport de personnes, et surtout
de marchandises.

Il nous semble en conséquence tout à fait indispensable que
la préoccupation transport soit présente dans leur cont r at de
flan . En liaison avec les opérateurs de transports publics uu
privés, elles peut.ent en effet faire évoluer de façon significative
les modalités d'exercice de l'activité de t r ansport . à la fois
sur le plan des conditions sociales de production dans le secteur
et sur celui de l'amélioration de la productivité des entreprises
de transport, grâce à l'utilisation de moyens technologiques
modernes : plates-formes de fret, réseau télématique d'informa-
tion sur le système de transport, etc.

Les quelques observations que je viens de formuler, mon-
sieur le ministre d'Etat, ont essentiellement pour objet de mani-
fester le souci des socialistes de eontritvucr avec vous à la mise
en couvre de la nouvelle politique des transports qu'au nom du
Gouvernement vous proposez au pays.

Elles ne constituent nullement des réserves sur le projet de
budget que vous nous prèsentez, dont j ' ai dit en introduction
combien il nous paraissait répondre à notre attente.

C 'est dune sans restr iction que le groupe socialiste le votera.
(Applaudissements sur Ic' .s bancs dc's socialistes et des commu-
nistes .)

M . le président . La parole est à M . i''èvre.

M. Charles Fèvre . Monsieur le ministre d'Elat, en nous
pré.senlant l ' an dern ;et' votre budget des transports pou r 19132,
vous l'aviez c•aracii'risé en disant qu'il s'agissait d'un bud g et
(le t ransition et qu ' il était porteur de changement.

Pou' celui de 19133, que nous examinons aujourd'hui, je
retournerais volontiers cette fornn : le : c ' est le budget d'un
mmieau chcntgement et il est porteur de Transition.

Je m'explique . il y a changement par rapport à l ' an dernier
eI. dans un sens que note redoutions, notamment au moment
de l 'examen de la lui d'orientatnun des tr ansports intérieurs . Il
v a transition vers la rigueur et l'austerilé.

Dans le budget de 1932, les er :'dits dr paiement :u unl'n-
laient de près de 211 p . 100 : pour 19131, l'augmentation s inflé-
ehit à 16 .13 p . 100 . Ce n ' est Béja plus la voie triomphante.

M . Robert-André Vivien, rapporteur spécial . Très bien!

M . Charles Fèvre . Sans doute est-ce mieux quo l'augmen-
tation tut bud .v'I. global de l'Elat . ticurettsemcnt! Votre budget
se démarque ainsi un peu du budget général, loquet réussit le
double tour de force d ' être à la luis anti-tcnnuntiquc en n ' aug-
mentant pas en francs constants et en prenant le cont'epied
complet du budget de 1962, et tutti financier puisque le deiirit
s'accroit d'tute annéée sur l'autre de 25 p. 100 en francs cou
ranis et d'au 'n 'oins 13 p . 1(10 en francs constants.

Pour en r tenir au budget des t r ansports pou' 1983, celui-ci
semble relativement préservé des foudres de la rigueu r . 1l parti-
cipe cependant à l'accroissement du déficit budgétaire, qui passe
de 95 milliards à 118 milliards de francs. De ce fait, les cr édits
que vous a octroyés M . le ministre du budget se trouvent placés
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sous la redoutable épée de Damoclès de gels éventuels, s'il
fallait en cours d'année accentuer la rigueur budgétaire.

Un budget n'est en effet qu'une prévision de dépenses . Nous
connaissons les coupes claires — hors décision du Parlement —
que celles-ci ont subi en 1982 sous la pression des faits et des
réalités.

Le triomphalisme, du reste prudent, que vous manifestez,
doit donc être ramené à sa juste mesur e, car il reste une
armée pour que l'on sache s'il ne se transformera pas en un
lamento sur fond de peau de chagrin.

Mais voyons ce que recouv re au juste l'augmentation de votre
budget et où se trouve le changement par rapport à l'an dernier.

Votre budget global augmente de 16,6 p . 100 en crédits de
paiement et de 27,3 p . 100 pour les autorisations de programme.

Or les crédits routiers — crédits de paiement et autorisations
de programme — diminuent d'une annnée sur l'autre de
3,22 p . 100, soit 15 p . 100 environ en francs constants.

Le volume des travaux réalisés ou engagés sur notre réseau
routier va donc diminuer de 15 p . 100.

Voilà donc un changement d'importance par rapport à l'an
dernier qui tient, pour re qui concerne vot r e politique routière,
moins du changement de cap d'un navire que des mouvements
erratiques de la girouette.

Ne parlons pas des autoroutes : vous n'en ferez plus, ou si
peu . Vous reprochiez l'an dernier à l'ancienne majorité rt les
investissements et les gâchis • en ce domaine . C'est une méthode
sùre et infaillible de ne pas surinvestir et de ne pas gâcher
que de ne plus rien faire, sinon mettre en service ce que
d'autres ont lancé avant vous.

M. Robert-André Vivien, rapporteur spécial . Très bien'.

M . Charles Fèvre. Pour les voies rapides, où en est-on? Où
va-t-on ? Dieu seul le sait !

Vous mettez à juste titr e l'accent sur la sécurité routière et
vous avez pour cela notre approbation et notre soutien.

Mais ce n'est pas en augmentant de 26 p . 100 le faible crédit
de 670 millions rie francs qu'on fera beaucoup avancer les choses
en ce domaine capital . Ce crédit ne représentait en effet, en
1982, que 9 p . 100 de l'ensemble des crédits routiers, qu'il
s'agisse des dépenses ordinaires ou des engagements.

Votre effort en matière de sécurité est donc une goutte d'eau
trompeuse dans un lac qui se vide . ..

Or n'oubliez pas que l'entretien comme le développement des
infrastructures relèvent peu ou prou des actions de sécurité:
une chaussée dégradée est dangereuse, un virage à angle droit
ou mal relevé est source d'accidents, une route t rop étroite sur-
prend l'automobiliste . Tout est sécurité sur nos routes et rien
ne relève du luxe ou du gadget.

Même la subvention aux départements au titre du réseau
national déclassé ne bouge pas et diminue donc de 12 à 13 p . 100
en francs constants . Elle figure dans le budget de l'intérieur et
non dans le vôtre, mais l'esprit et l'évolution sont les mêmes.

L'an dernier, monsieur le ministre d'Etat, vous nous disiez
vouloir effectuer des choix plus rigoureux pour les investisse-
ments routiers : sachons qu'en 1983 l'automobiliste commencera
à faire les frais de la rigueur de ces choix, malgré ce qu'il
verse, et qui augmente en permanence, à l'Etat et aux collec-
tivités locales : impôts, vignettes, taxes sur les carburants . Ces
dernières ont d'ailleurs augmenté deux fois au cours du mois
de novembre.

Votre budget, c'est une condamnation à terme de l'automobile
et, subsidiairement, du poids lourd.

Sans doute est-ce, selon vous, pour consacrer des sommes
plus importantes aux transports collectifs.

Mais qui ne sait qu'en milieu rural, où vivent 60 p . 100 de
nos compatr iotes, qu'il convient d'y maintenir, la voiture reste
généralement le seul moyen de transpo rt, qu'elle est le moyen
essentiel du libre déplacement, donc de la liberté tout court,
et que le tou r isme c'est essentiellement la voiture familiale?
Même en milieu ut bain, son rôle reste important puisque, clans
votr e note de synthèse, vous traitez des rocades, déviations et
pénétrantes urbaines.

Est-ce avec une telle politique que vous allez faire repartir
la constr uction et le marché de l'automobile et du poids lou r d?
Est-ce avec des crédits en voie de diminution que vous allez sou-
tenir le secteur des travaux publics, actuellement en perdition?

Bien sûr il y a, direz-vous, le fonds spécial grands t r avaux
créé à l'été 1982 avec un supplément. cle taxe sur les carburants,
mais surtout avec plus de publicité que d'argent . Mais il a été
placé hors du champ de décision du Parlement, puisque rien
ne figure à ce titre dans vot re budget . Quels seront ses crédits
pour les routes en 1983 ? Comment seront-ils répartis ? Selon
quels critères ? Mystère.

A cet égard, il est significatif que la petite enveloppe de 1982
ait été affectée cet été avant que les préfets de région aient
fait connaître leurs propositions. Selon quels critères ? En fonce

tien de quelles considérations, politiques ou non? Nous n'en
savons rien . En tout cas, des départements comme la Haute-
Marne n'ont rien obtenu, alors méme que leurs besoins sont
importants en ce domaine.

Vous avez fait grand cas, l'an dernier comme cette année
lors de l'examen du projet de loi sur les transports, des
R facteurs qualitatifs de choix , . Quels sont donc les facteurs
très qualitatifs et un peu mystérieux qui président aux choix
pou' l'affectation des crédits du fonds spécial grands travaux?
Qui prucéde aux choix en question?

J ' en terminerai sur ce sujet en reprenant pour vous l'appli-
quer une fornurle que M . Chenard a trouvée pour critiquer la
gestion des gouvernements pré ;c'dcnts t Les routes? Une
politique d ; rustines : Les autoroutes? Une politique de coups
d'accordéon- Le plan routier d'Etat simple dotation de cas-
settes !

Eh bien . monsieur le ministre, avec votre budget routier pour
1983, on voit bien que la cassette se vide, que l'accordéon
s'essouffle et que, pour les rustines . on sera bientôt en rupture
de stock !

Alors, où vont vos crédits Y'
1 .'augnicntatinn de ceux qui cnneernent les voies navigables

correspond tout juste à celle du budget de l'Etat . Il en résultera
une quasi-stagnation du volume des travaux, dont le montant
est déjà très faible.

Vous nous reprochiez l'an dernier d'avoir abandonné la voie
d'eau . Le 12 octobre dernier. je vous disais, et je ne croyais
pas avoir raison si tôt < avec les problèmes financiers qui
assaillent le Gouvernement, vous ne pourrez aller beaucoup
plus loin qu'établir sur le papier un schéma de développe-
ment et de restauration des infiast•uctures navigables

Je souhaite, non pas pour nos transports fluviaux, mais pour
vous-même, monsieur le ministre d'Etat, que la commission
Grégoire ne dépose pas trop vite son rapport . Car, en ce cas,
votre efficacité consisterait tout juste à établir une carte des
voies navigables et à attendre des jours meilleurs pour entamer
le commencement du début de son application!

Comme l'a dit M . Chénard à propos des voies navigables avant
mai 1981, j'affirme aujour d'hui que s le pire reste malheureuse-
ment certain s.

D'autres ont parlé ou parleront du budget tic l'aviation civile,
que je n'ai pas le temps d'aborder, et dont j'espère entendre
qu'il ne sera plus, comme l'an dernier, un budget d'attente.

Votre budget reste en réalité dominé -- plus encore que
i'an dernier — par les subventions à la S .N.C.F . : près de
60 p . 100 de votre budget

Que cela soit naturel pour assurer au chemin de fer la com-
pensation des charges de service public ou pour harmoniser
les conditions de concurrence, nous ne le contestons pas : aucun
réseau de chemin de fer n'est équilibré et il est normal que
les sujétions particulières et le service rendu à la collectivité
en tant que telle soient compensés.

Mais, monsieur le ministre d'Ela', où allez-vous et où nous
emmenez.-vous? Sur quelles bases et sur quels critères nous
demandez-vous ces sommes énormes et en augmentation sen-
sible?

Ces questions sont fondamentales alors que le contrat d'entre-
prise 1979-1982 s'achève.

Alors que la nouvelle convention et le nouveau cahier des
charges ne sont pas connus du Parlement et qu'il n'y a pas
l'ombre d'un cont rat de Plan.

Alors qu'en matière de tr ansport voyageurs, seule la politique
tarifaire permet d'y voir clair entre ee que paie l'usager et
ce que paie le contribuable, et que volts ne nous donnez aucune
indication sur l'accroissement des tarifs vo,ageu : :s p our 1933.

Alors que, clans le domaine tics marchandises, on ignore par
quels moyens la S .N .C .F . va redresser son handicap dans une
conjonctur e économique très difficile. Est-ce par une politique
cle dumping tarifaire condamnant la voie d'eau et les finances
publiques, ou bien par une concu rrence loyale et normalisée
avec un transport routier dont vous avez prévu le développe-
mea' — article 31 de votre projet de loi sur les transports —
et qui doit se développer, ou bien envoie, tout simplement, par
des concours financiers dont on ne voit pas les limites que
volts leur fixez'

Alors qu ' on ne sait à quoi au juste s ' applique une augmenta-
tion de 63 p . 100 en faveur de l'entretien et des infrastructures
ferroviaires . Celte mesure, écrives.-volts de rnunière laconique
et mystérieuse, s permettant le maintien en valeur du soutien
de l'Etat il la S .N .C .F. . s.

On sait. ce qu'est un maintien en volume, mais un maintien
en valeur avec une augmenlatinn de 63 p. 100 relève du flou
et du mystère et il faudrait que vous nous éclairiez sur ce
point.

La présentation de votre budget en ce qui concerne le chemin
de fer est donc floue et non sincère : on y sent la poussée
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favorable au chemin de fer, mais elle est camouflée, embar-
rassée, et relève de la navigation à vue . Elle fait fi du prin
cipe que la priorité nécessaire en faveur du chemin de fer ne
saurait se faire à n'importe quel prix pour la collectivité et legs
finances publiques.

Rien dans votre budget ne permet d'être assuré que cette
priorité sera respectée, loin de là.

En réalité . votre politique ferroviaire consiste surtout à com-
bler un déficit que vous n'essayez pas de normaliser pour mieux
le cerner, voire le limiter . Avec c e tte politique de subvention à
guichet ouvert, seule caractéristique visible de votre budget.
vous rende,. en réalité un mauvais service au rail et à nos
transports : à ternie, comme je vous le disais le 15 octobre
dernier. les transports coûteront plus cher à notre économie.

Régre»ion immédiate et en puissance peur les travaux rou-
tiers, d'oie prn .l+autinn dits automobilistes et des transporteur..
routiers . et mauvais coup pi,rté au sect e ur des travaux publiai.

Secret dans le domaine du fonds spécial de grands travaux.
véritable fantôme, inquiétant dans son principe comme clans los
modalités d'alfeclation de ces clélits

Effort nul à francs constants pour la voie d ' eau.
Blanc ,seine financier pour le chem i n de fer• en faveur duquel

on force la dose, comme si l'importance des crédits de subven-
tion à la charge du contribuable tenait lieu de politique cohé-
rente et dynamique.

'Pelles sont les caractéristiques que nous percevons. il n'en
émerge en définitive que votre habileté à présenter comme
un bon budget ce qui n'est, cl'un volé, qu'un budget en évolution
régressive et, de l'autre, un budget de camouflage et de navi-
gation à tue.

Vous comprendrez donc, monsieur le ministre d'Etat, que
nous ne puissions l'approuver . Il ne reflète en effet ni les
options que nous avons exposces dams le débat sur le projet de
loi d ' orientation des transports . n t les préoccupations innnédiates
qui sont les nôtres : des transports plus commodes et plus sites,
harmonisés et coordonnés dans le cadre du mari-hé et d'une
saine et libre concurrence, avec l'objectif de prix vrais et
minimaux pour notre économie. t .4 pplotdisscticents sur les brutes
de Pente . porte la démocratie française et du rassemblement
pon r la Répnblignc .t

(M . Jen l-Pierre Miche! re,ttpince M . Philippe Séguin nu fou-
tetiil de in présidence .)

PRESIDENCE DE M . JEAN-PIERRE MICHEL,

vice-président.

M. le président. I.a parole est à M. Paul Chomat.
M . Paul Chomat . Pour la deuxième année consécutive . le

projet de budget du ministère des transpor ts tr aduit et confirme
une volonté de mettre en place une politique dynamique, effi-
cace et novatrice, dans un domaine décisif pour le développe-
ment économique et social de. la nation.

Cette volonté rompt résolument avec la politique conduite
jusqu'à la mi-1981.

Le budget pour 1983 fait apparaitre une progression de plus
de 27 p . 100 des autorisations de programme et de 16 p . 100
des c•rcdits de paiement.

De plus . à l'intérieur (le cc budget très satisfaisant, des
efforts ont été consentis afin de parvenir à une efficacité
optimale de, crédits engagés.

Cependant, sou analyse duit être faite clans le ettniexte des
réformes importantes et profondes qui ont été engagées en
1882 . Je veux citer, ent re ant r es, le vote et la mise en applica-
tion de la loi sur le financement des frais de transport domi-
cile travail des salariés de la ré .tion parisienne, l'exlensiun du
versement tr ansport aux agglomérat i ons de plus de :30000 habi-
tants, la création du fonds spécial grands travaux, le projet
de loi d ' orientation sur les t r ansports intérieurs, que nous avons
examiné.

Cette politique novat rice répond aux aspirations des tra-
vailleurs et des usagers de ce secteur . Efficace ècononnique-
ment et socialement, elle est conforme à I'intéri•t national et
participe activement à la lutte pour l'emploi et la justice
sociale.

Nous approuvons partieutlièremcnt la priorité accordée dans
ce budget aux t ransports collectifs urbains et interurbains.
Elle correspond à la mise en (suiv re du droit au tr ansport défini
à l ' article 2 du projet de loi d'orientation des transports.

Les crédits prévus pour 1933 accordent des moyens impor-
tants à cette politique . Les autorisations de programme, en
augmentation de la p . 100, sont abondées par le fonds spécial
grands travaux pour financer les métros de bille, de Lyon et
de Marseille, les tramways de Saint-Etienne et de Nantes ainsi
que le schéma régional Midi-Pyrénées.

Avec une telle orientation, vous apportez une aide considé-
rable et efficace aux communes qui se sont engagées à répon-
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dre aux besoins de leur population et de leur fonctionnement
en matière de transports collectifs.

Les résultats positifs enregistrés en ce domaine, notamment
à Saint-Etienne . que je connais particulièrement, montrent qu 'il
;'agit là d'une aelion décisive pour rendre la ville aux citoyens
et pour réduire les inégalités face aux besoins de deplac•emeats.
Celles-ci résultent de handicaps . mais aussi de l'implantation
anarchique et ségrégative des zones industrielles et des zones
'l ' habitat populaire.

Cependant, la charge financiére de transports collectifs,
modernes . confortables et efficaces est lourde pour les collecti-
vités. Aussi nous nous félicitons que de nouvelles pr .•ciutures
plus respectueuses de l ' autonomie c•unununate aient été noises
en place pour les contrats de d,vcictppennent et de promotion
des t ransports urbains collectifs . Nous vous proposons à pré-
sent d'explorer des voies nouvelles de financement.

L'expérience vécue dans de nombreuses villes . montre que
la dessole par les tr ansports collectifs est utilisée par les
promoteurs immobiliers pour valoriser leurs produit :, . En outre,
les urbanisations en périphérie ent•ainent ultérieurement des
dépenses importantes pour le rattachement au réseau, Enfin
chacun sait l'intérêt retiré d'une desserte proche par les grands
ceatree commerciaux . Ce serait donc justice que ces bénéfi-
ciaires apportent leur quote-part financière au fonctionnement
et au développement des réseaux.

l i n mut encore, monsieur le ministre d ' Etat . pour souhaiter
que le principe qui a été suivi dans la région parisienne pour
la prise en charge du transport des salariés puisse êt re adapté
et étendu progressivement à la pruvinee.

Les récents résultats encoura gants obtenus en ré_imn pari-
sienne clans l'amélioration et la fréquentation du réseau et des
services offerts à la population . gràce. notanttuent, à une
réforme de la tarification dans le sens d'une plus grande jus-
tice, confirment le bien-fondé de la progression de la cont r ibu-
tion tic l'lilat d 23 p . 100 aux tr ansports collectifs parisiens.
Nous souhaitons néanmoins que la réforme prochaine de ceux-ci
permette d'accorder dans le schéma de . développement une
priorité plus marquée aux liaisons de banlieue à banlieue
qui reetent les points faibles de ces réseaux.

En raison des récents débats que nous avons eus ici mème.
je ne ferai qu'évoquer l'effort budgétaire en faveur du déve-
loppement du transport ferroviaire.

Le renouveau du rail et de la S .N .C .F . passe par l'assai-
nissement progressif de la société nationale . La dotation en
capital de 2 milliards de francs prévue dans le projet de
budget pour 1083 va bien au-delà de l'engagement financier
proprement dit c'est une décision fondamentale sur le plan
des principes de l'action gouvernementale.

Cependant . les meilleures chances de développement du trans-
port ferroviaire supposent un développement important du
réseau . .1 cet égard, nous saluons la décision de construire le
T .G .V. atlantique — niais comment sera-t-il financé? — et
nous nous félicitons de la volonté de poursuivre l'électrification
et de mettre un ternie à la politique autoritaire et antisociale
de fermeture de gares et de lignes.

J ' insiste également sur la nécessité d ' une démocratisation
à tous les niveaux de la société nationale . La S .N .C .F . se doit
de condnire une politique de progrès social a l'égard de ses
propres salariés . De ce point de vue, Monsieur le ministre
O - EI al, force nous est de constater que des résistances au ehan-
gennent, comme les sanctions diverses priser à l'encontre de
cheminots syndicalistes, s'expriment çà et là en contradiction
avec les or ientations gouvernementales et les lois relatives aux
droits nouveaux des travailleurs . 1)e telles situations doivent
étre combattues, tant il est vrai que, les changements à la
S .N .C .F . ne se feront pas sans les cheminots.

A propos dos routes, deux sujets ont particulièrement retenu
not re attention.

'fout d'abord, nous vous approuvons totalement d'accorder
tune priorité absolue à la sécurité routière . Chaque année . les
accidents de la route se soldent par plus de 12000 morts et
300000 blessés . 1,e lutte cont re ce flé au est une justification
supplémentaire de la nouvelle politique des transports mise en
œuvre depuis dix-Inuit mois.

Ainsi la priorité aux t ransports collectifs urbains, aux dépla-
cements des personnes par le rail, aux réseaux routiers péri-
urbains, l ' amélioration des conditions de travail des t•:ntsports
routiers constituent autant d ' orientation .; décisives en matière
de sécurité de la l'otite.

Cependant ries mesures incitatives et impératives en faveur
de la sécurité routière s'imposent également.

Nous souhaitons que l'essentiel des mesures préconisées par
la commission mise en place après l'accident tic Beaune fassent
rapidement l'objet de décisions concrètes. Ces mesures, cou-
plées à d'autres objectifs, je pense par exemple à l'amélioration
de la formation des conducteurs, à une réforme du permis de
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conduire, notamment des permis moto qui font l'objet de cri-
tiques fondées de la part des utilisateurs . moniteurs et des
inspecteurs, doivent permettre d'aboutir rapidement à des résul-
tats encourageants . C'est à notre avis le pari qu'il y a lieu de
tenir dans ce domaine.

Ensuite, il convient de remarquer que la politique de la
droite, qui a consisté en un désengagement financier systéma-
tique de toute l'infrastructure secondaire, tandis qu'étaient pri
vilégiés quelques grands axes, a conduit à ce résultat que le
réseau routier traditionnel, celui qui irrigue en profondeu r les
régions, les zones rurales . les petites unités urbaines . a été
laissé souvent à l ' abandon, les collectivités lucides . dans le
mémo temps . ne s e c oyant pas offrir les moyens financiers
d 'assumer les compétences qu ' on leur avait atlribures.

C ' est dire si nous nous réjouissons que le projet de budget
1983 . poursuivant le renversement de tendance amorcé en 1982,
donne la priorité à la modernisation du réseau traditionnel.
sauvegarde le patrimoine routier en assurant son ent retien et
opte pour un développement du réseau rapide, tout en permet-
tant une bonne insertion de celui-ci dans le tissu des régions
tra . ersées.

Ce programme sera réalisé . parallèlement aux moyens bud-
gétaires, gràce au concours du fonds spécial de grands travaux.

Néanmoins, monsieu r le ministre d'Etat, nous constatons que
les crédits budgétaires stricto sensu accusent une baisse de
6,2 p . 100 en crédits de paiement . Nous souhaitons qu ' il n 'y ait
pas là l ' indication d 'un repli durab l e dans le temps . en particu-
lier lorsque le fonds spécial de grands t'avaux, qui est cuuj pne-
turel, cessera d ' abonder les actions entreprises . J'ajoute que les
travaux routiers ont une incidence particulièrement grande sur
l'activité du secteur des travaux publics et le développement
de l'emploi dans ce secteur.

Mon collègue Jacques Brunhes traitera des voies navigables
si bien que je vais conclure en évoquant rapidement l'aviation
civile et tout particulièrement la construction aéronautique.

Les compagnies aériennes connaissent des difficultés réelles.
au plan international du fait de la politique de déréglemen-
tation tarifaire et commerciale encou r agée par les Etats-l t nis et,
au plan intérieur, parce que la gestion de la droite a engendré
une concurrence et des déséquilibres préjudiciables.

Le Gouvernement a choisi de se livrer à toutes les études
nécessaires avant de prendre les décisions . Le rapport de la
mission confiée à M. Funnel et à 1I. Villiers sur le transpo rt
aérien, fournit déjà les bases d'un examen sérieux, auquel nous
nous efforcerons de cont r ibuer activement.

Dans le domaine de la construction aéronautique, le budget
1983 témoigne d'un effort soutenu au développement des pro-
grammes civils . Ceux-ci connaissent d'ailleu rs de véritables
succès, certes limités par les dérèglements conjoncturels inter-
nationaux . Nous souhaitons que la diversification de la famille
Airbus se poursuive, et que soient décidés rapidement le lan-
cement de l'A . 320, ainsi que la construction du moteur porteur.

Telles sont, monsieur le ministr e d'Elat, les quelques réflexions
qu'inspire au groupe communiste votre projet de budget pour
1983.

Avec un tel budget, vous contribuerez largement à ce que le
changement entre dans la vie, et je note que les détracteurs
de la politique engagée en matière de tr ansports auront quelque
peine à développer une argumentation et des critiques convain-
cantes.

Nous souhaitons, quant à nous, que cette politique se pour
suive résolument parce qu'elle correspond à l'attente de la très
grande majorité de nos concito .ens . Nous émettrons clone un
vote positif car, à notre avis, monsieur le ministre d'Etat, il
s ' agit d ' un bon budget (Applaudissements sur les bancs des
communistes et cres socialistes .)

Suspension et reprise de la séance.

M. le président. La séance est suspendue.
iLa séance, suspendue à ante heures vingt, est reprise à on :c

heures vingt-cinq, sous la présidence de M . Philippe Séguin .)

PRESIDENCE DE M. PHILIPPE SEGUIN,

vice-président.

M. le président . La séance os' reprise.
La parole est à M. Bergelin.
M . Christian Bergelin . Monsieur le minist re d'Etat . mes chers

collègues, il y a un mois, notre assemblée débattait de la loi
d'orientation des transports intérieurs.

L'opposition avait exprimé alors un certain nombre de craintes.
Le projet de budget pour 1983 prouve aujourd Inn qu'elles
étaient fondées.

M . Roland Vuillaume . Très bien !
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M. Christian Bergelin . Nous ne contestons pas certains objec-
tifs, comme le développement des transport, collectifs ou la
recherche d'une meilleure sécurité . Simplement, nous ne
pouvons pas accepter une politique discriminatoire visa vis de
certains modes de transport.

A première vue, votre budget est bon . Les apparences sont
sauves . Les crédits du mini .sti're . toutes sections confondues,
atteindront 47 milliards de francs, soit une augmentation
d 'un peu plus de 16 p . 100 . Nombre de vos collègues, au
Gouvernement . doivent sans doute vous envier . Mais comment
peut-un raisonner à partir de ces indications ? N 'avons-nous
pas assisté récemment à une annulation de; di'pcn :es d ' inves-
tisscntent assez considérable, faisant clouter de la sincérité des
chilfrc' .s avancés dams les dis••ussions budgétaires?

Vous prétendez pouvoir rmmprinter les dépenses de fottc-
tiunncinent, après les avoir relevaient augmentées l ' année der-
nière . Nous doutons de la fiabilité do ces prévisions . Par exemple,
les crédits pou' les services d ' études techniques 'ont être sla-
bilisés . Fort bien! Mais los hc .ains de ces services ne sunt pas
encore connus aujourd'hei avec précision . De niintc rt r''vaio'i-
sation des crédits de matériel et de fonctionnement est limitée
à 6 p . 1110, alois que ces crédits couvrent essentiellement des
dépenses de carburant que, tous les mois . vous augmentez de
10 centimes . Il est donc probable et mime inévttablc qu'un
collectif vienne corriger des prévisions trop optimistes . Nous
en reparlerons alors.

Je vomirais porter l'essentiel de mon propos sur les grandes
orientations de votre budget MLais avant d 'aborder l 'étude de
secteurs essentiels comme la route et l ' avion, le croupe dut
rassemblement pour la République souhaite appeler l'attention
du Gouvernement sur trois points.

Premier point, le concours de l ' Eilat à la S . N . C . F. dé p assera
27 milliards de francs tin 1983, ce qui est considérable . Nous
approuvons le versement d'une dotation en capital del mil-
liards, qui, versée en début d ' année, pourrait permettre un
allègement des trais financiers au compte d'exploitation d'envi-
ron 300 millions de francs.

Nous déplo rons que malgré les appels que notas avions lancés
lors de la discussion de la loi d'orient,,lion, ne soit pas présenté
au Parlement un plan de redressement de la S. N . C . F' . L'arti-
cle 24 de la loi d'orientation ne doit pas permettre une politique
de subventionnement systématique qui n'inciterait pas à faire
c!e la S .N .C .F . un établissement public, performant, souple
et adapté aux missions qui lu, sont conférées.

Nous sommes inquiets et sceptiques lorsaue nous entendons
les orateurs de la majorité nous affirmer que le remède
réside dans l'harmonisation des conditions de concurrence.
Cette expression ne veut rien dire . Sait-on, par exemple, que
la S . N . C . F . détient une part du marché du trafic marchandises
supérieure à celle détenue par les réseaux étrangers similaires?

C ' est clans ce contexte inquiétant que M . le Premier ministre
vient d'autoriser la S .N .C .F . à engager la procédure condui-
sant à la déclaration d ' utilité publique pour la construction
du T .G .V .-Atlantique.

On peut se féliciter d- une décision qui relance la politique
des grands travaux et poursuit la promotion du chemin de fer
moderne, entreprise auparavant . Cependant deux interrogations
fondamentales restent posées.

D'une part, qui financera? En francs 1982, le programme
coûtera 12 milliards de francs à la S .N .C .F . et elle ne pouvait
d'ailleurs pas faire autrement que de déclarer elle-même
forfait . L'Etat risque alors de demander aux régions de payer.
Le pourront-elles ?

D'autre part . cette décision tient-elle compte de l'avis des
régions qui ont souhaité, dans le cadre des travaux préparatoires
du 1X Plan, que les relations ferroviaires privince--pro'tnce
soient améliorées en priorité par rapport aux relations Paris—
pro jure ?

Deuxième point . les transports c„i ectifs urbains et non urbains
de personnes doivent êtr e encouragés, et nous appuyons cette
priorité . Néanmoins, il ne faudrait pas qu ' à l ' avenir la lui d'orien-
tation serve de prétexte au désengagement financier de l'Etat.
La déeeniralisation ne doit pas aboutir à lai paralysie des budgets
locaux pal' des charges d'infrastructures et d'exploit•uinn trop
lourdes.

Troisième point, les crédits consacrés aulx voies navigables
sont cm'artérisés pour le moins par un certain attentisme, aucune
grands dérision n'étant prise ai mil le dépôt des conclu :ions de
la eomrt :issien Grégoire . Comme l ' a souligné M. Cbénau'tl, des
efforts budgétaires supplémentaires seront nécessaires pour
mener ia bien la modernisation de notre réseau et poursuivre
les grands projets que sont notamment Seine--Est, Seine---Nord
et la liaison Rhin—Rhône.

Par ailleurs nous souhaitons que les travaux d'infrastructure
des voies navigables soient inclus dans la deuxième tranche du
fonds spécial de grands travaux.
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Mais votre projet de budget e>.t surtout caractérisé et défini
par un double constat : en a'. q ,, :i >tion de la loi d'orientation,
ce projet de budget pour 1983 est défavorable à la route, et
le transport aérien international traversant une crise grave . le
Gouvernement n'a pas défini de politique crédible pour l'aéro-
nautique française.

Le budget de 1982 pour lu route n'était déjà pas bon . En
effet, il marquait une dégradation des crédits de paiement
affectés au réseau roulier rai ionai . En francs constants, ils
diminuaient de 2,9 p . 100 par rapport à 1981 . De plus, les; auto-
risations do programme initialement prévues ont iuo amputees
de 814 millions de francs, ce qui signifie. monsieur le ministre
d 'Etat, que le ride du fonds s p écial de grands travaux a été
réduit, en conséquence, pour les deux tiers à un mécanisme de
compensation des carences d'exécution du budget, mécanisme
coûteux pour les usagers.

Pour 1983, les moyens d'engagement . c ' est-à-dire les dépenses
ordinaires et les autorisations de programme destinées aux
routes, diminuent de plus de 3 p . 100.

Le Gouvernement nous indique qu'il faudra 'L corriger ce
chiffre per deux éléments . D ' une part, la structure des crédits
a changé par rapport à 1982 du fait de la globalisation progres-
sive des subventions spécifiques accordées aux coilectivités
locales . Elles atteignaient 1 .26 milliard de francs en crédits de
paiement pour 1982. Il est trop tait aujourd'hui pour connaître
la part de la dotation globale d ' équipement qui sera consacrée
à la toute en 1983 mais nous pouvons craindre — nous n'avons
pas encore été démentis — qu'elfe soit en retrait.

D'autre part, deuxième élément <le correction . '.e fonds spécial
de grands travaux financerait aussi des investissements rcetiers.
Or la première tranche du fonds a dégagé 1,25 milliard de
francs pour la route sur 4 milliards de francs . La répartition
régionale de ces sommes a privilégié les voies urbaines et les
contournements d'agglomération . R faut noter que les usagers
de la route supporteront seuls la fiscalité assurant le service
de l'emprunt alors que la route ne bénéficiera que <le 2,2 mil-
liards de francs de travaux cofinancés sur un total de Il milliards
de francs.

En ce qui concerne la deuxième t r anche, les ressources
fiscales annuelles — environ un milliard de Eanes — ne per-
mettront pas le service d'une <lette de 8 milliards de francs.
II faudra dune recourir à des impôts supplémentaires sur
lesquels, d'ailleurs, le projet de budget fait silence . Il ne nous
paraitrait pas opportun d'augmenter encore la fiscalité sur les
usa gers de la route qui versent déjà à l'Etat 80 milliards de
francs.

Le fonds spécial masque donc très mal le désengagement
financier de l'Etat, désengagement qui pourrait être aggravé
par un blocage partiel des crédits routiers dans le cadre de
lao- régulation budgétaire

Nous mettons en garde le Gouvernement , .tr ce freinage des
investissements routiers car les dommages sont nombreux . Ils
se manifesteront sur le gros entretien . Au rythme de 640 kilo-
mètres par an, tel qu'il est prévu dans le projet de budget pour
1983, un délai de vingt ans sera nécessaire pour achever le
renforcement coordonné du réseau national . Ils se feront égale-
ment sentir sur les autoroutes de liaison . Le volume d'emprunt
des sociétés concessionnaires envisagé pour 1983 et la faiblesse
de l'apport de l'Etat ne permettront de mettre en service que
142 kilomètres d'autoroutes et un très faible kilométrage d'opé-
rations nouvelles sera engagé.

Ils se manifesteront aussi sit' les voies rapides urbaines
puisque 36 kilomètres seulement seront mis en service en 1983.

La politique routière de l'Etat n'est pas . nous le voyons,
satisfaisante. Elle est même quasiment inexistante . Elle com-
promet gravement l'entretien et l'amélioration de notr e réseau.
Il n ' est mas sain que l Etat exerce une pression croissante
sur les collectivités locales pour obtenir le maximurn de cofi-
nancements eau' elles ne pourront se substituer à un Etat de
plus en plus défaillant.

Vous pratiquez la même politique vis-à-vis du transport rou-
tier . Vans avez publié au Journal officiel du 16 septembre 1982
un décret qui devait entrer en vigueur le i novembre, court-
circuitant les négociations entre employeurs et salariés sur le
temps de travail . Votre décret, vous le savez, allait mettre
sérieusement en difficulté de nombreuses petites entreprises.
Son application a été reportée . Jusqu'à quand ?

Le transport aérien international, monsieur le ministre d'Elat,
traverse aujourd'hui une crise grave, que ce soit sur le plan
intérieur ou sur le plan inte r national . Mais le Gouvernement
n'a pas encore élaboré une politique aéronautique crédible.

Le transport aérien international n'est plus en état d'assu rer
sa propre survie, comme Pa constaté récemment à Genève la
trente-huitième assemblée générale de l'I .A .T .A., association

du transport aérien international. Le déficit d ' exploitation des
compagnies s'est considérablement aggravé à cause de la contrac-
tion du trafic . Pour la première fois en France . si l'on excepte
mai 1968, les trois aéroports de Paris enregistrent une baisse
du trafic voyageurs de 0,3 p . 100 et de 0 .5 p. 100 pour le fret
en septembre 1982.

Ce marasme pourrait être résolu en partie par une remise
en ordre des tarifs, car la politique de déréglementation et de
dumping sur certaines lignes a été suicidaire . Les compagnies,
dans leur majorité, ont refusé toute discipline. Le moque à
gagner découlant de ces pratiques a été évalué à environ un mil-
liard de dollars.

De plus, les accords tarifaires ne sont même pas respectés.
L'été dernier, un accord était signé entre les Etats-Unis et
douze pays européens mais, à peine était-il entré en vigueur
que plusieurs compagnies, prétextant le danger representé par
les transporteurs à la demande, ont usé de clauses échappatoires
dont l 'usage ne devait répondre qu ' à des situations exception-
nelles . Si le consommateur parait gagnant à court terme, les
folies du transport aérien devront ètre un jour payées très
cher.

Dans cette tourmente, la situation des compagnies nationales
n ' est pas encore alarmante, mais elles ne sont pas à l ' abri pour
autant . En France, elles connaissent, en 1982, une forte dégra-
dation de leur situation financière. En 1980, un bénéfice de
10 millions de francs était enregistré par Air France, malgré
le choc pétrolier, mais, en 1981, la compagnie a connu un déficit
de 377 millions de francs . Pour 1982, les dernières évaluations
donnent un chiffre de 800 millions de francs de déficit pour
Air France.

Le Gouvernement, à l'évidence, ne peut être tenu pour seul
responsable de la crise niais ses décisions en one aggravé large-
ment les effets.

La dépréciation du franc a alourdi les coûts de la production.
Les injonctions d'embaucher, si légitimes soient-elles, étaient
fort mal venues car la conjoncture ne s'y prêtait absolument
pas . Dois-je vous rappeler, monsieur le ministre d'Etat, qu'au
même moment, l'ensemble des compagnies opéraient une ratio-
nalisation de leur exploitation'? Enfin- le Gouvernement n'a
pas encouragé l'amélioration de la productivité de la compagnie
qui reste intérieure à celle des compagnies concurrentes, notam-
ment du fait de la réduction de la durée du travail du personnel
navigant .

	

-
Monsieur le ministre d'Etat, ne compromettez pas l'emploi

de demain par une politique à courte vue.
La crise du transport aérien agit directement sur la situation

de la construction aéronautique civile . Malgré cela, deux pro-
grammes continuent de se développer favorablement : l'Air-
bus A300 et A 310 et les moteurs CFM 56-2 et 56-3 . Avec
900 avions virtuellement placés, le programme Airbus devient
rentable et le consortium est devenu le deuxième constructeur
d'avions du monde . C'est un héritage, dont nous sommes fiers.

M. Roland Vuillaume . Très bien !

M . Christian Bergelin . La branche industrielle est créatrice
d 'emplois et exportatrice nette . Celte situation donne raison à
ceux qui ont toujours lutté pour l'édification d'une industrie
aéronautique française performante et tenace . En revanche,
le Gouvernement n'a donné aucune précision en ce qui concerne
les programmes nouveaux qui conditionnent l'avenir de notre
industrie . Là comme ailleurs, nous naviguons en plein brouillard.

Le projet de budget pour 1983 de l'aviation civile appelle
quelques remarques supplément ires.

Premièrement, la diminution des subventions à Air France
est-elle le prélude à l'arrêt définitif de l'exploitation de Concorde,
outil prestigieux au service de la France'? Si oui, ce que nous
déplorons, comment le Gouvernement envisage-t-il de renégocier
nos droits de trafic avec un certain nombre de pays d'Amérique
du Sud?

Deuxièmement, la dotation en capital de 500 millions de francs
pour Air France n'est pas suffisante car l'achat prévu de
12 Boeing 737 représentera une charge très lourde, risquant
d'augmenter encore l'endettement de la compagnie.

Troisièmement, le Gouvernement ne soutient pas assez, à notre
avis, les nombreuses expérimentations dans le secteur de l'avia-
tion légère car il existe, au niveau mondial, un marché impor-
tant pour de tels appareils.

Quatr ièmement, si les crédits affectés à la navigation aérienne
progressent, ils sont insuffisants pour contrôler convenable-
ment l'approche et l'atterrissage des appareils . Nous souhaitons
qu'un effort budgétaire supplémentaire soit réalisé, afin de
mieux garantir la sécurité des personnes et des biens.

Cinquièmement enfin, nous demandons au Gouvernement un
débat public sur le transport aérien français à partir des conclu-
sions du rapport Funel-Villiers . Notamment, il nous parait
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Le deuxième facteur est évidemment le ren :lu"ri .sseinent dit
dollar par rapport au franc français.

La très forte hausse du dollar, amorcée au c é' e it de 1981,
aggrave évidemment les charges de la co .npagnie nationale
dont une part importante est libellée en monnaie américaine.
Il en va ainsi du carburant, du matériel aéronautique, des
loyers d'appareils achetés en crédit-bail.

La hausse du dollar aggrave également dans des proportions
importantes les charges financières d'Air France, qui est
contrainte de rembourser en dollars à plus de sept francs des
emprunts contr actés en dollars qui en valaient moins de cinq.

Le troisi_me facteur de dégradation des résultats résulte
des décisions qu ' a imposées à la compagnie le Gouvernement,
décisions objectivement co :traires aux intérêts d'Air France,
notamment en ce qui concerne le recrutement, les rémunéra-
tions, les conditions de travail, le financement des investisse-
ments, mais contraire aussi aux intérêts de l'Etat actionnaire.

Ainsi les charges de la compagnie nationale se sont-elles
alourdies sensiblement alors même que toutes ses niveler,
confrontées à la même situation de crise, consentaient dca
efforts draconiens pour alléger leurs propres coûts de produc-
tion, par exemple, par une stricte politique de compression
des frais de personnel ou par des réductions d'effectifs parfois
massives — comme on l'a vu pour la Panam ou pour la British
Airways.

Je veux insister tout particulièrement sur le problème du
financement des investissements, que posent l'aggravation du
déficit d'Air France et la réduction de sa marge brute d'auto-
financement. Certes — et je le regrette, d'ailleurs — les achats
d'avions seront moins nombreux que prévu . C'est ainsi que
trois Airbus, figurant dons le programme d'investissement de
l'entreprise, ne seront finalement pas commandés.

En dépit de ces économies déplorables, la hausse prévisible
des frais financiers est préoccupante et, dans l'immédiat, il faut
bien financer l'achat des douze Boeing 737 qu'a décidé à très
juste titre le Gouvernement pour aider la compagnie à regagne'
les parts de marché qu'elle avait dû abandonner lors du retrait
du service des Caravelle.

Selon les informations dont on peut disposer, il avait été
envisagé de financer une partie de ces investissements par une
dotation en capital de lEtat de l'ordre de 400 à 500 millions
de francs au titre de l'année 1982 . Or, à ce jour, seuls ont été
versés 150 millions de francs, correspondant aux dispositions
du contrat d'entreprise.

Dans ces conditions, le financement a donc dû être assuré par
un recours accru à l'emprunt, la compagnie devant se procurer
très rapidement 700 millions de francs sur le marché français à
un taux voisin de 17 p . 100. On imagine sans peine qu'une telle
opération ne fera qu ' accroître les difficultés de l'entreprise.

En outre, les charges de service public pouvant être évaluées
à plusieurs centaines de millions chaque année, je terminerai
par deux questions.

D'une part, l'Etat se comportera-t-il en actionnaire conscient
et responsable vis-à-vis d'Air France et accordera-t-ii dans le
tout prochain collectif budgétaire un complément de dotation
en capital au titre de 1982 pour assurer dans des conditions
acceptables le financement des investissements ?

D'autre part, est-il exact qu'en 1983 la dotation totale en
capital sera bien fixée à 500 millions de francs ?

Je vous serai reconnaissant, monsieur le ministre d'Etat, de
bien vouloir me répondre d'une façon tout à fait formelle.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et glu rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M . Forgues.

M. Pierre Forgues. Monsieur le ministre d'Etat, mes chers
collègues, pendant dix ans, M . Alex Raymond, député de la
Haute-Garonne et délégué national du parti socialiste pour l'air
et l'espace, est intervenu à celle tribune pour défendre l'aviation
civile. Cette année, il est appelé à de nouvelles fonctions . Je
prends donc le relais.

Dans l'ensemble, les crédits affectés à l'aviation civile — y
compris aux programmes des avions Airbus et à leurs moteurs —
seront satisfaisants.

Mais une question se pose d'emhlé . Quand, monsieur le minis-
tre d'Etat, comptez-vous lancer le programme de l'avion A . 320 ?
Est-il nécessaire de rappeler les promesses de M. Chirac et de
M. Barre en 1975 et en 1977 de lancer l'avion bi-CFM 56 de
150 places ? Certes, les crédits étaient symboliques, mais les
engagements fermes.

M. Charles Fèvre . Aujourd'hui, il n'y a rien I

M. Pierre Forgues . Est-il nécessaire de rappeler le caractère
cyclique des commandes dans l'aéronautique ? Après la crise de
1974 et de 1975, cet avion n'a pu profiter de la reprise de fortes
commandes entre 1977 et 1979. Dans le même temps, 400
Boeing 727 étaient vendue.

anormal que le pavillon français non régulier soit quasiment
absent du secteur long courrier . Cette contre-performance se
concrétise par une fuite de trafic vers les aéroports périphériques
estimée à environ 500 000 passagers par an.

Voilà un domaine où la reconquête du marché intérieur est
indispensable et à laquelle le Gouvernement devrait travailler.

Telles sunt, monsieur le ministre d'Etat . les quelques remarques
que nous voulions formuler sur votre budget qui s'insère dans ce
projet de loi de finances pour 1983 dont nous avons dit, écrit
et affirmé qu'il n'était qu'un trompe-l'oeil.

Nous ne voulons pas engager de polémique inutile . Le temps
dévoilera la vérité . Nous pourrons alors reprendre nos déclara-
tions et nos affirmations précédentes.

Le transport est le révélateur de la santé de l'économie . Nous
savons que notre pays dérive au fil des jours et des semaines.
Nous devons faire face à la concurrence internationale et moder-
niser nos infrastructures routières, ferroviaires et aériennes. Mais
privilégier à l'excès un secteur contre les autres, peur des raisons
qui sont propres au ministre des transports et à ses amis, ne va
pas dans le sens de l'intérêt général . C'est pourquoi le groupe
du rassemblement pour la République ne votera pas votre projet
de budget . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l'union pour la démocratie française.)

M. le président. La parole est à M. Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier. Monsieur le ministre d'Etat, mon collègue

M. Fèvre ayant traité des autres sujets, je consacrerai mon
intervention au transport aérien et notamment à la situation de
la compagnie Air France.

La dégradation des résultats de la compagnie nationale me
parait être une illustration supplémentaire du fait que l'Etat,
quoi qu'en dise la majorité, est à la fois un mauvais tuteur et
un mauvais actionnaire . Pourtant une intervention de sa part
serait particulièrement opportune pour Air France, dans la
conjoncture internationale actuelle.

Alors qu'elle était parvenue à équilibrer ses résultats à la fin
de la décennie précédente, réalisant même près de 200 millions
de bénéfice net en 1978 et plus de 200 millions en 1979, Air
France a vu sa situation se dégrader très rapidement à partir
de 1980, et plus encore en 1981.

M. Charles Fèvre. C'était sans doute le changement :
M. Gilbert Gantier. La compagnie a, en effet, perdu 378 mil-

lions de francs en 1981 et, cette année, son déficit d'exploitation
pourrait avoisiner 800 millions de francs . Dans le même temps,
sa marge brute d'autofinancement a considérablement diminué.
Elle est passée de près d'un milliard de francs en 1980 à 665
millions de francs en 1981 ; elle ne devrait pas, hélas ! dépasser
126 millions de francs en 1982.

Bien qu'elle soit moins grave .que celle de la majorité des
compagnies de 1' I . A. T . A ., cette situatian doit être analysée
attentivement.

J'observe tout d'abord qu'elle n'est pas due au manque de
dynamisme de la compagnie . Pour la croissance du trafic, Air
France se place, au même titre qu'Air Inter et U .T . A ., dans le
peloton fie tête des compagnies membres de 1'! . A. T . A . Le
résultat est d'autant plus méritoire qu'il a été obtenu en dépit
d'une politique très prudente sur l'Atlantique-Nord, où Air
France a perdu des parts de marché pour avoir sagement refusé
d'y opérer à perte . De plus notre compagnie nationale a été très
pénalisée par la fermeture durable de plusieurs escales tradi-
tionnel les de première importance telles que Bagdad, Téhéran,
Beyrouth, pour les raisons que nous connaissons tous.

Une bonne image de marque, une politique commerciale bien
adaptée, enfin un certain prestige technique dû notamment à
Concorde expliquent ces résultats favorables qui contrastent avec
les mauvais résultats financiers.

Trois raisons principales expliquent, me semble-t-il, ces mau-
vis résultats.

La première est, bien entendu, la crise internationale du
transport aérien . Cette crise est elle-même imputable à la
récession économique qui frappe le monde entier, à l'ouest
comme à l'est d'ailleurs, et à l'absurde politique de dérégle-
mentation mise en oeuvre par l'administration Carter, politique
qui a désorganisé le transport aérien et qui a provoqué une
concurrence ruineuse et suicidaire.

Je [lois au Gouvernement français cette justice de reconnaître
que, dans le domaine du transport aérien, il s'est gardé des
erreurs commises dans d'autres secteurs, qu'il a su conserver
l'attitude de son prédécesseur, et notamment s'opposer à l'exten-
sion de la politique de déréglementation.

Je conviens volontiers aussi du fait qu'il n'est pas non plus
responsable de la crise économique mais j'observe que ceux
qui sont aujourd'hui aux affaires en avaient souvent nié l'exis-
tence quand ils étaient dans l'opposition. Je note aussi que
la politique économique qu'ils ont mise en oeuvre n'a nullement
contribué à alléger les conséquences de la crise pour notre
pays et les entreprises qui y ont leur siège .
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Après la nouvelle crise de 1980-1983. le carnet de commandes
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se remp ; j t à neuve: u pour les années 1985 1990 . Mais si le

	

agro-météorologique du grand Sud-Ouest, encore• que l'eu,men-

	

pru ;;rammne de 1' .1 . :320 n'est pas lancé l'an t ;roehain . il va une

	

: .,lien des cri dits de fonctionnement risque d 'être insuffisante.

	

fois encore manquer le rend ça-vous . La dis,wnibihté d'on moteur

	

L ' effort en fave r d'un recrutement de personnel hautement

	

répondant au dernier cri de !a toc•hnologie n 'est pas un vrai

	

qualifié est censidéruble . 11 amorce une peliti lue tendant à

	

problème . La question est agité : par des concurrents pour retar-

	

recruter des titulaires au lieu de contractuel .<, notamment

	

der le départ de ce pr<,ra,nme . Les déla is réels cle conception

	

pute les besoins de la recherche . Ce recrutement est acconr

	

et de fahricatiun dan nouveau moteur étant nettement plu .,

	

pagne dun rct,ouvc}tcmer,t non nésiigeable du matériel infor-

	

longs que pour un atton, l'amélioretinn du CI .\l ti permettra

	

malique qu 'exige la prévision numérique.

	

raisonnablement d'éviter le risque d'un investissement tris lourd

	

S .tus réserve de ces nuelques remarques. monsieur le ministre
pour un seul type <l ' avion .

	

d Ela' . le gionpe socialiste votera votre projet de budget.

	

L 'abs, inee de cimmandes, à pari lis doge-cinq commandes

	

I elpplu t Il se,rtr•uts• star les battra des usine listes et ,les ro,nuur
	fermes et les vingt-cinq options d'Air France . est itée à la crise .

	

rt a•tes•t

	

Parce que les pat ro : .s des rompt :;ni :'s aériennes ne peuvent

	

M. le président . La parole est à M . Mellick.

	

pas voit plus loin que leurs prévisions de bilan paru' 1983.

	

M. Jacques Melliek .'iltmsieur le président, monsieur le ministrefaudrait-il renoncer nota lutant à une ilaniticaiion accordée à

	

la durée d'une opé,atton de celle envergure? Airbus Industrie

	

•<l'';tctt mes chers collègues, le trafic des voies navigables en

	

et la S. N . I . A . S. ont bien étoile le marché ot la technique : on

	

France subit, au mime titre que les autres modes de transport

	

peut donc aller de l avant . I : ;1 . 300, faut il le rappeler'? t 'aurait

	

terrestres, une certaine récession depuis les années 1980 . 1981.

	

pas connu le sucres si l'on avait attendu cté nurnbretacs commun

	

lin 1981, la chute du 0 . lue du transport fluvial en France da
e

vol
des pour en lancer la construction .

	

de l'ordre de 10 P . 100 . 1 our cette année, et à l'exception de la

	

C'est pourquoi on peut manquer d'ironiser sen l tntet-vert-

	

ré g ion Nord-Pas-de-Calais oit elle sera limitée à 3 ou 4 p . 100,

	

lion qu'a faite tout à l'heure notre collègue 1Sl . Robert- .indu

	

elle devrait éu•c clu mémo "ecce.

	

Vivien . Il a dénoncé avec vigueur le rci :ud qui a été pais dans

	

II est nunc urgent que les responsables politiques et monomi-
dues réfléchissent sur l'avenir et les or ientations de ce mode de

	

le lancement de 1 ' :1 .320 . Or, tout au lors ; ; de son rapport .

	

transport . Il est vrai que la commission Grégoire a été créée à

	

que j'ai lu avec attention, il en explique les raisons . Il écrit

	

cette fin . et quelle devrait déposer son rapport au début de l'annotanunent :

	

prochain.

	

Les retards qui affectent le lancement de l'A . 320 ne sont

	

Je profite de l'occasion qui m'est donnée putt remercier

	

pas vraiment anormaux . En effet . s'il est acquis qu'un appareil

	

M. Grégoire . conseiller d'Etat, de la mastère dont il conduit cette

	

nouveau de la classe de cet avion sera nécessaire à la fin

	

mission en acceptant d'écouter tous les intéressés et en se rendant

	

de la décennie. plusieurs éléments défavorables en entravent

	

sur place . II le fera encore la semaine prochaine pour étudier un

	

la réalisation ., Et de citer les difficultés financières des rompu-

	

point particulier dans le Nord-Pas-de-Calais.

	

finies, le coût considérable des programmes• l'incertitude de la

	

Les causes de cette récession sont connues. Elles sont de
motorisation, etc .

	

quatre ordres •

	

Il faut donc, mes chers collègues, non seulement voler les

	

Un manque d'homogénéité de gabarit des diverses infrastructu-

	

crédits, mais aussi -- et c'est à vous, un,n,ieur le ministre

	

ces dies voies navigables;
d'Etat, que ce discours s'adresse

	

faire en sorte que ce

	

Un manque de valorisation des infra-tructures fluviales,
programme commence .

	

dont le rôle incitateur devrait jouer à l'échelon des régions,

	

Je note également avec satisfaction le montant des crédits

	

dans le cadre de la décentralisation et de la régionalisation

	

dont disposeront les programmes pour l'ATR 42 et pour le

	

Une mauvaise organisation: commerciale du transport fluvial
moteur TM 333 .

	

à l'échelon notamment de la batellerie artisanale ;

	

L'accroissement des crédits alloués à la r^cherche-dévelop-

	

Enfin, un manque de programme de rénovation et de recons-

	

peinent est substantiel : 40 p . 100. Mais ne nous dissimulons

	

t•uction du parc artisanal fluvial français, dont la situation est

	

pas leur faiblesse par rapport a ceux que consacrent a ce

	

dramatique vis-à-vis des batelleries belges, allemandes et néerlan-

	

secteur nos concurrents. L'effo r t de recherche devra être non

	

daises.

	

seulement poursuivi, mais intensifié . J'émets donc le voeu que

	

M. François Loncle. C'est vrai !les crédits d'études générales bénéficient au moins <lu même
accroissement dans votre prochain projet de budget .

	

M . Jacques Mellick . Un schéma directeur des voies navigables

	

M . Alex Raymond avait déjà appelé votre attention sur l'in-

	

françaises . assorti d'une programmation pluriannuelle, que, avec

	

portance croissante que revé•tent les équipements dans la

	

votre collègue, le maire de Conflans-Sainte-Ilonorine, mon ami

	

construction aéronautique civile . Or nos avions sont encore

	

Jlichel Rocard, et aujourd'hui Martine Frachon, député des

	

équipés de matériels étrangers en trop grand nombre. Je

	

Yvelines nous n'avons cessé de le réclamer dans les années

	

n'hésite pas à souligner que nous ne nous consacrons pas

	

1978, 1579, 1980.

	

suffisamment à ce secteur, que nous ne le considérons pas

	

C'est un des thèmes qu'étudie la comnmis :ion Grégoire. Je m'en

	

avec suffisamment d'intérf't . que nous ne lut , r econnaissons pas

	

réjouis . Mais encore faut-il qu'il soit repris par les plans quin-

	

son caractère fondamental dans la constructions aéronautique

	

quennaux et traduit dans les lois de finances prochaines.

	

Nous aurons d'ailleurs l'occasion d'évoquer à nouveau ce pro .

	

Ainsi que le proclame l'association pour le développement de la
blème,

	

connaissance de la voie d'eau, qui regroupe à la fois des collecti-

	

.le déplore également, comme M . Alex Raymond, le peu de

	

vités locales, des professionnels du transport fluvial de toute

	

cas que l'on fait de l'activité de l'aviation légère . Les respon•

	

dimension, les syndicats, il est grand temps de se mettre à
sables s'en sont émus et s'en émeuvent à juste lier .

	

bâtir la voie d'eau du XXI" siècle.

	

Il faut prendre des mesures en sa faveur . Je n'ignore pas

	

Elle ne peut demeurer indéfiniment le parent pauvre de

	

l'attention que M . le Premier ministre et vous ntéme lui portez,

	

notre économie et c'est le seul mode de transport à supporter la

	

niais le budget de 1983 ne permt•itra pas ci démarrage . et je le

	

crise économique . Son état lamentable, son manque d'entretien.

	

regrette bien vivement . Tout à l'heure• je pn:.rrai d'ailleurs

	

ses projets de modernisation qui restent dans les cartons font
deux questions sur ce point .

	

figure de clichés.
M . Charles Fèvre . Ce n'est pas un bon budget, alors !

	

Il faut remettre en état et ent retenir, notamment, le réseau

	

M . Pierre Forgues . Enfin, en ce qui concerne la né•té'nrologic,

	

F're'effort
je suis satisfait pour l'instant . . .

	

1,'efGx•t consenti dans ce budget ca, suivant une expression
bien connue, clans le bon sens, mais il doit s'intensifier dans

M . Christian Bergelin . Comme c'est hier, !

	

les prochaines années pour que soit rattr apé le retard pris depuis

	

M . Pierre Forgues . . .. car le budget de 1983 consolidera une

	

vingt ans.

	

Politique cohérente et réaliste qui vise rois objectifs cssen-

	

La France c•onnait, en réalité• plusieurs réseaux ré,iaaaux
tiels :

	

en cul-de-sac : il est donc indispensable, pour mett re nos

	

L'amélioration du système d'observation par la mise en

	

montes à l'heure européenne, d'assurer Ies liaisons entre les

	

ouvre de différents systèmes de réseau, notamment pour la

	

bassins et leur raccordement aux réseaux à grand gabarit des

	

protection des espaces naturels, les forêts méditerranéennes,

	

pays voisihi Rht ainsi ne faut absolumentSee—N programmer les
par exemple ;

	

liaisons Rhin—Rhône, Seine--Est et Seine—Nord.

	

La décentralisation du service, qui le rapprochera des utilisa-

	

Vous permettr ez à l'élu du Pas-de-Calais que je suis d'insister

	

leurs . Fn d'autres termes, chaque départeme nt disposera dans

	

tout particulièrement sur cette dernière liaison . En effet, l'ouver-
les

	

En à venir d'une station météo ;

	

turc à grand gabarit du réseau ;Nord - Pas-de-Calais vers les pays deannées

	

la Communauté européenne en juillet 1982 nous l'a montré, un

	

L'amélioration de la prévision à courte échéance est nécessaire

	

réseau homogène du type européen de 1 350 tonnes pourrait

	

pour l'agriculture, mais aussi pour la protection civile afin de

	

entrainer une augmentation considérable du t•alic . Il importe que,

	

détecter les crues et les avalanches, par exemple . Son existence

	

dans les dix années futures, une liaison de ce type soit réalisée

	

aurait évité les morts que nous avons à déplorer en Andorre

	

entre les bassins du Nord et de la Seine . Elle conduirait à un
et clans quelques vallées des Pyrénées . C'est pourquoi on ne , développement non négligeable des échanges internationaux .
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Cette liaison aurait également une conséquence valorisante
du fait du mélange des deux batelleries de .; baseins du Nord et de
la Seine, et elle permettrait de rentabiliser la construction de
bateaux dont le tonnage s'échelonnerait entre 800 et 1350 tonnes.

Second point sur lequel je veux insister, est la valorisation des
infrastructures fluviales.

L'Etat aménage et exploite techniquement les canaux . Le
rôle de la région est d'aider à la valorisation des infrastructures
bord à canal. Un transfert de gestion aux régions con ;ernées
faciliterait l'harmonisation d'implantations industrielles que défi-
nirait un schéma directeur régional.

D'autres aspects méritent d'être pris en compte, comme l'inté-
gration du canal dans l'environnement oa le développement
d'activité liées au transport fluvial, en l'occurrence le tocrisme
fluvial social, pour lequel un contrat est en cours de préparation
entre la région Nord - Pas-de-Calais, déclarée région pilote, et le
ministère du temps libre.

Pour ce qui concerne l'organisation commerciale du transport
fluvial, les difficultés rencontrées par la batellerie artisanale
française sont de deux ordres.

D'abord, une cause structurelle . Cette profession n'est ratta-
chée ni aux chambres de commerce et d'industrie ni aux cham-
bres de métiers. La création de la chambre de la batellerie
devrait remédier à cet état de fait.

Ensuite, des difficultés d'ordre commercial . La création d'une
société artisanale de transport par eau, avec responsabilité
collective de la profession, devrait rendre confiance aux chargeurs
et aiderait l'artisanat à traiter des contrats au même titre que
los compagnies industrielles.

Enfin, le programme d'amélioration des infrastructures de
notre réseau de voies navigables est lié à l'évolution du matériel,
et le retard accumulé suscite l'inquiétude des artisans bateliers.

Le parc artisanal français peut être classé en trois grandes
familles de bateaux . L'une, dont l'âge moyen est de vingt ans,
représente environ un tiers du parc . Un autre tiers a plus de
trente ans, et le reste, plus de quarante.

Il importe donc qu'une aide spéciale soit accordée à l'artisanat
pour r' construire une flotte qui soit à égalité avec les bateaux
étrangers, lesquels bénéficient, par ailleurs, d'une infrastructure
plus homogène. Un plan de rénovation en quinze ans accroîtrait
la compétitivité du matériel français lors de l'ouverture de la
liaison Nord--Seine au gabarit de 1350 tonnes.

Des aides régionales relanceraient l'activité des chantiers
fluviaux. C'est le cas du contrat de programme conclu entre
lELA et l'établissement public régions' at u Nord - Pas-de-Calais en
vue de la construction de cinquante bateaux et • te cinquante
barges . Cette initiative devrait être étendue à d'autres régions.

La relance du transport fluvial est conditionnée par l'atteinte de
ces quatre objectifs et nécessite notamment l'affectation d'une
part du fonds spécial de grands travaux ; vous vous y êtes
d'ailleurs engagé.

Bâtir la voie du XXl' siècle, c'est abandonner les discours, les
déclarations d'intention et affirmer la volonté de se donner les
moyens d'agir. Le prix à payer est de l'ordre de 1 150 millions
de francs par an, soit à peine un quarantième du budget annuel
des transports.

Les socialistes voteront votre budget qui témoigne d'une
nette prise de conscience puisque 41 p . 100 des crédits seront
consacrés l'an prochain à la restauration du réseau.

Nous serons attentifs à la préparation (le votre budget pour
1984, qui devra tenir compte des orientations du rapport de la
commission Grégoire. C'est à ce prix, pour reprendre la
conclusion de la plate-forme de l'association que je préside,
que nous pourrons restaurer un patrimoine indispensable
à la survie biologique, économique et cultu r elle.

M. le président . La parole est à M. Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Monsieur le ministre d'Etat, lors de la
discussion de votre projet de budget des voies navigables pour
1982, certains ont considéré qu'il s'agissait d'un feu de paille.
S'ils sont attachés réellement au transport fluvial, les voilà
rassurés . Il s'agissait en fait d'une volonté affirmée de mettre
en oeuvre une politique de renouveau du transport fluvial . Le
projet de budget pour 1983 le confirme.

Ainsi de 1981 à 1953, les crédits d 'équipement auront aug-
menté de 33 p . 100 et les crédits d'entretien de 39 p . 100.

Avec l'effort très important consenti sur le chapitre e Aide aux
structures de la batellerie » qui passe à 33 millions de francs,
est affirmée la volonté d'aider l'artisanat, batelier à t r averser
la période difficile qu'il connaît, mais, surtout, de mettre en
oeuvre les réformes nécessaires. C'est donc dans un cadre
nouveau que la profession batelière, artisanale ou industrielle,
peut aborder les réflexions d'avenir, réflexions pour lesquelles
vous avez mis en place la commission Grégoire .

C'est sur ces réflexion d'avenir que je veux intervenir
aujourd'hui en m'attachant successivement à l'adaptation dei
structures professionnelles, à la meilleure intégration du trans-
port fluvial dans notre système de transport, et au nécessaire
développement des infrastructures.

En ce qui concerne les structures professionnelles, les orienta-
tions que vous avez récemment tracées rompent résolument avec
celles des années précédentes . En réaffirmant la validité du
système du tour de rôle, vous avez redonné espoir à la pro-
fession artisanale dont certains souhaitaient naguère la dispa-
rition . Ainsi, de nouveaux horizons sent dégagés pour favoriser
l'adaptation de cette profession . De même le souci constant dont
vous faites preuve afin de maintenir le potentiel de la batellerie
industrielle doit permettre aux armateurs de mettre en oeuvre
une politique dynamique de développement.

Je ne développerai pas l'aspect de mon intervention relatif
à une meilleure intégration (lu transport fluvial dans notre
système de transport . En effet, comme député de Gennevilliers,
je sais bien que des solutions existent ; le développement continu
du port de Gennevilliers est d'ailleurs là pour en témoigner.

Je m'attarderai davantage, en matière d'infrastructures, sur
la ndcessit.é d'engager la réalisation de grandes liaisons nouvelles.

Notre assemblée a eu de nombreux débats à ce sujet, et je
tiens à rappeler certains passages de l'intervention que j'ai faite,
au nom du groupe communiste, le 10 décembre 1979 à l'occasion
de la discussion du projet de loi relatif à la Compagnie nationale
du Rhône. )'avais alors déclaré : c . .. le Gouvernement décide de
donner priorité, dans des conditions techniques et financières
contestables, à la liaison Rhin—Rhône . ..

e Chacun sait que la région parisienne, zone fortement indus-
trialisée, est reliée à la Belgique et à l'Allemagne par un réseau
de canaux anciens . Chacun sait qu'il serait utile, possible et
urgent que le bassin de la Seine et le bassin du Nord possèdent
un réseau à grand gabarit qui permette d'assurer une meilleure
liaison entre les régions et une mcileure ouverture sur la
Belgique et la hollande . ..

e En fait, en donnant priorité à Rhin—Rhône, vo, s confirmez
votre volonté politique (le favoriser la désindustrialisation ei le
déclin de la région parisienne. e

Le groupe communiste, sans opposer tel projet à tel autre, ou
telle priorité à telle autre, considérait que le projet de liaison
Rhin—Rhône nécessitait une étude plus approfondie . Il deman-
dait qu'il fasse partie d'une étude d'ensemble des transports
dans laquelle prendrait place la définition d'une politique de
modernisation et d'extension des voies navigables.

Le groupe communiste a tenu, en permanence . à rappeler la
nécessité d'améliorer les relations de la région 11e-de-France
avec la Lorraine et le Nord-Pas-de-Calais.

Il semble bien, à suivre les travaux de la commission Grégoire,
que le bon sens commence à triompher ; comme quoi, quand
les perspectives se dégagent, les réalités s'imposent . Nous ne
pouvons que nous en féliciter.

Cela (lit, nous partageons votre point de vue, monsieur le
ministre d'Etat : ces liaisons sont toutes d'un grand intérêt.
Mais, à not re avis, le IX" Plan ne pourra être le cadre de
l'achèvement de l'une quelconque (le ces liaisons . Cela est
physiquement impossible . C'est pourquoi il faut orienter votre
action vers (les t ravaux qui engagent certes ces liaisons mais
qui soient d'une réelle rentabilité immédiate . Cela signifie
avant tout qu'il faut développer l'arrière-pays des ports fran-
çais. Aller vers Saint-Quentin au nord, vers Soissons à l'est,
vers Dole-Tavaux en remontant la Saône, permettre d'atteindre
Mulhouse dans les meilleures conditions de navigation, voilà
des objectifs crédibles et réalistes, à la hauteur des besoins et
des possibilités du IX' Plan.

Une première inscription dans la deuxième tranche du fonds
spécial de grands travaux permettrait d'ouvrir la voie à un tel
programme . Nous ne pouvons qu'appuyer les démarches faites
en ce sens.

Certains ont pensé que la voie d'eau serait, dans vot r e
ministère, le parent pauvre . Nous ne les avons jamais suivis et
l'épreuve (les faits nous donne raison . Raisonnablement, dé
manière cohérente, vous permettez à ce secteur de retrouver sa
place . Tous ceux qui sont simplement attachés à son avenir
se doivent de le reconnaitre. (Applaudissements sur les bancs des
coormuuist es et des socialistes .)

M . le président . La parole est à M . (le Caumont.

M . Robert de Caumont. Monsieur le ministre d'Etat, mon pro-
pos est de vous suggérer des moyens d'améliorer le niveau du
service public pour de moindres dépenses d'investissement et de
fonctionnement. J'en prendrai trois exemples relatifs aux choix
intermodaux, à la protection du réseau routier contre les cata-
strophes naturelles et à l'amélioration du service hivernal .
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Au cours du débat sur le projet de loi d'orientation des trans-
ports intérieurs, nous avons tous été d'accord pour reconnaître
l'importance des choix intermodaux volontaristes, fondés sur
l'évaluation globale des coûts économiques et sociaux, prenant
en compte, notamment, l'amélioration du service public, la
sécurité des usagers, les économies d'énergie et l'aménagement
du territoire. Les crédits du fonds de grands travaux devraient,
à notre sens, pouvoir désormais être mobilisés pour étayer ces
choix, c'est-à-dire étre consacrés alternativement aux travaux
routiers ou ferroviaires . En zone de montagne, sur les axes
principaux il est clair que les travaux ferroviaires sont souvent
plus économiques et mieux adaptés que les travaux autoroutiers.

Je prends l'exemple de la liaison franco-italienne Marseille—
Turin dont l'importance économique n'échappe à personne, notam-
ment pour le désenclavement des Alpes du sud . Pendant long-
temps, l'hypothèse de l'autoroute est apparue, bien à to r t,
comme la seule plausible alors qu'il s'agit surtout dlacheminer
une circulation de pointe touristique de quelques jours . C 'était,
à notre avis, une hypothèse peu réaliste dont le seul effet a
d'ailleurs été de stériliser les projets de travaux routiers sur
cet itinéraire pendant très longtemps. Ils sont aujourd'hui, grâce
à vous, monsieur le ministre d'Etat, réalisés à un rythme sou-
tenu : contournements de villages, renforcements coordonnés,
remplacement d'ouvrages usagés, suppressions de points noirs
sont en cours sur près de 100 kilomètres en haute Durance.

En ce qui concerne le rail, le traité franco-italien de 1945
prévoyait pourtant la réalisation d'une percée ferroviaire . La
S. N . C . F . a touché les dommages de guerre consécutifs à l'en-
lèvement de la seconde voie sur 70 kilomètres par les Allemands
pendant la guerre . L'électrification, le doublement, la per cée
vers l'Italie sont donc à la fois un projet réaliste, légitime et
porteur d'avenir pour une région de haute montagne et pour la
coopération économique entre la région Provence-Côte d'Azur et
le Piémont . Ce projet dort depuis des 'années dans les dossiers
de la S . N . C . F.

Nous vous demandons instamment, monsieur le ministre d'Etat,
puisque, comme vous nous l'espérons, le fonds de grands travaux
pourra sans doute être consacré l'an prochain à des travaux
neufs peur la S.N.C.F . . de reprendre l'étude de ce dossier
qui révèlera sans nul doute qu'il est plus opportun de retenir
cette réalisation ferroviaire plutôt que l'hypothèse autoroutière.

En ce qui concerne la protection du réseau routier contre les
catastrophes naturelles, nous vous demandons notamment d'agir
pour que soi, retenu le projet de prise en charge sur le fonds de
grands trac aux des investissements lourds de protection contre
les avalanches, les glissements de terrain et les congères qui
coûtent très cher en déneigement, entretien et réparation du
réseau . En ce domaine comme en d ' autres, mieux vaut prévenir
que guérir.

Je veux enfin, monsieur le ministre d'Eta', vous parler du
service hivernal, l'une des fonctions les plus difficiles, les plus
complexes et les plus nobles de votre administration . Et ,j'exprime
le quadruple souci d'un meilleur accomplissement du se rvice
public, qui pourrait étre obtenu en économisant les deniers
publics, en contribuant à la reconquête du marché intérieur et
en permettant au personnel concerné, dont tout le monde
reconnaît le dévouement et l'amour qu'il porte à son métier,
de travailler plus efficacement dans de meilleures conditions.
Est-ce la quadrature du cercle ? Non! C'est une amélioration
de la productivité rendue possible grâce au retard accumulé
dans cc domaine par vos prédécesseurs.

Un rapport tout récent, établi sous votre autorité, démont re
que les moyens d'étude, d'expérimentation de natériels, de for-
mation et de diffusion dans I'cus.emble des subdivisions des tech-
niques modernes et des méthodes d'organisation qui en décou-
lent, sont aujou rd ' hui tout à fait insuffisants . Ce rapport pré-
conise la création d'un centre national d'étude, de formation
et d'information sur le service hivernal dans une zone oie
très haute montagne, offrant une grande variélé de champs
d 'expés'imentation . On pense tout natu rellement au Briançon-
nais où se trouvent à la fuis le Lautaret, le Galibier, l'Izoard,
le Montgenèvre ainsi que la route nationale de la vallée de
la Durance.

Une telle réalisation permettrait de faire rapidement d'im-
portantes économies sur l'amortissement et l'entretien du
matériel et sur la dé pense de fondants chimiques . Elle pour-
rait améliorer le niveau du service pour un moindre coût . Les
économies ont été chiffrées entre 18 et 99 millions de francs
en année pleine, suivant le niveau constant ou amélio r é du
service public et la dureté de l'hiver . Ces chiffres n'ont
aucune commune mesure avec l'investissement et les crédits
de fonctionnement nécessaires. Cette réalisation pourrait donc
être un puissant stimulant pour la reconquête du marché
intérieur dans un domaine où, bien que la France soit le prin-

cipal client européen et que les commandes publiques repré-
sentent la quasi-totalité du carnet de commandes, nous sommes
envahis par les matériels étrangers.

Envisagez-vous, monsieur le ministre d'Etat, en raison de
l'ampleur de cet enjeu, de prendre, dès 1983, les mesures néces-
saires à la mise en place de cet outil que le personnel concerné
appelle de ses voeux et qui procurerait des économies substan-
tielles à l'Etat et aux collectivités locales, tout en élevant le
niveau de satisfaction des usagers notamment dans le domaine
de la sécurité? (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

M. le président. J'indique à l'assemblée que compte tenu de
l'heure avancée, nous entendrons M . le ministre d'Etat, ministre
des transpo rts, cet après-midi à seize heures.

La parole est à M. Michel Bérégovoy, dernier orateur inscrit.

M. Michel Bérégovoy. Le débat sur le projet de budget des
transports intervient au lendemain du vote en première lecture
de l'importante loi d'orientation sur les transports intérieurs.
Il ne me parait plus nécessaire de revenir sur les problèmes
fondamentaux qui se posent au pays, compte tenu de l'organi-
sation de ses transports . Nous attendons donc l'adoption défini-
tive de ce texte et son application.

Votre projet de budget, monsieur le ministre d'Etat, consacre
des sommes importantes à la S.N.C.F. et nous nous en réjouis-
sons . Cependant l'État devra faire plus, afin que l'assainissement
progressif de la situation financière de cette entreprise prévue
par la loi d'o rientation s'insc"•i""e dans les faits . Son endettement,
conséquence de la politique précédente, est lourd et difficilement
supportable : 13 milliards de francs de déficit cumulé, 55 mil-
liards de francs d'emprunts à court et à long terme et 6 milliards
de francs de frais financiers font partie de l'héritage que nous
avons trouvé en 1981.

M. Charles Fèvre . Avec le T .G.V.!

M . Michel Bérégovoy . Ce projet de budget correspond à une
volonté politique de rendre une plus juste place aux transports
par voies ferrées . I,a contribution de l'Etat, versée au titre des
charges d'infrastructure, passe de 5 600 millions de francs à plus
de 9 140 millions de francs, mais cette progression est due à la
suppression de la subvention d'équilibre.

Cette méthode me parait d'ailleurs beaucoup plus simple que
celle utilisée précédemment et qui découlait du contrat d'entre-
prise . L'augmentation de 18,5 p. 100 de la compensation pour le
maintien en exploitation et pour l'organisation de la desserte
régionale, la progression de 24,3 p . 100 de l'indemnité compen-
satrice accordée au titre des transports de la banlieue pari-
sienne démontrent la volonté gouve r nementale de tenir compte
des avantages du transport par chemin de fer, au niveau tant de
la sécurité et de la protection de l'environnement que des écono-
mies d'énergie.

La dotation en capital de 2 milliards représente un effort
important, mais elle ne per met pas de résoudre totalement
les difficultés financières de la S . N . C . F. Il reste en effet des
ombres qui pèsent sur l'avenir de la société nationale : ses
charges financières demeurent beaucoup trop lourdes ; le niveau
de trafic marchandises est en baisse, en raison de la chute des
transports lourds ; les perspectives apparaissent médiocres pour
les mois à venir.

Il est urgent d'harmoniser les règles de concurrence, afin
de t•ouvcr un équilibre entre les différents modes de transport,
dont la complémentarité est reconnue dans la loi d'orientation.
Des réticences au changement existent dans notre entreprise
nationale . Il faut veiller à ce que son dynamisme ne soit pas
freiné, à ce que son personnel soit associé au renomme', du rail ;
il faut veiller à la di- ai'itin dus brin,acles et ries procédés précé-
demment utilisés contr e les syndicalistes.

Par ailleu r s, je me permet; de vous poser, monsieur Ir ministre
d'Etat, plusieurs questions concernant ce que les Normands
appellent le dé :cenelaventent de leur région.

La Haute Normandie est voisine de la capitale et les iiaisons
routières, ferrées ou fluviales avec celle-ci sont bonnes . Il
n'en est pus de même avec l'Est, le Nord ou le Sud-Ouest du
pays.

Malgré les travaux entrepris en direction d'Amiens, la natur e
des routes ne correspond pas au débit de la circulation . I .a
Ilaule-Normandie est très certainement l'une des régions dans
laquelle le volume des marchandises à transpo r ter est le plus
important . Cela est dû à une forte concentration industrielle
dans la vallée de la Seine et à l'existence de deux grands
ports . Ainsi, plus de 4 millions de tonnes de céréales sont
acheminées chaque année par camions sur les silos du port
de Rouen. Les projets de développ<nient de ce p ort prévoient
d'ailleurs que ce trafic augmentera de plusieurs millions de
tonnes .
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Je suis donc préoccupé par les aménagements qu'il convien-
drait d'effectuer sur les routes nationales reliant Rouen, d'une
part, à Alençon et, d'autre part, à Soissons et à Reims . Peut-on
espérer, dans un proche avenir, un aménagement de ces routes
nationales, notamment leur élargissement car, sur la quasi-totalité
de leur tracé, elles ne comportent ' que deux voies, ce qui ne
facilite pas les échanges entre des régions productrices et nos
deux grands ports? Cet état de fait aboutit fréquemment à des
détournements de trafic vers d'autres ports ; et quand il s'agit de
trafics en provenance de la Champagne ou de la Lorraine, c'est
vers les ports du Benelux qu'ils sont acheminés.

Peut-on espérer la mise à l'étude d'un sixième franchissement
de la Seine à Rouen ?

Une amélioration de la liaison fluviale Seine—Est répond aux
mêmes préoccupations . Elle permettrait de drainer vers Rouen
une partie du trafic céréalier actuellement assuré par Rotterdam
et par Anvers.

La situation actuelle entraîne une perte de devises importante ;
lui apporter les solutions que je préconise aurait pour consé-
quence la création d'emplois, dont nous avons tant besoin dans
notre région.

Nous savons que les retards pris dans ce domaine ne peuvent
pas être effacés en quelques mois, mais nous souhaitons que ces
améliorations indispensables à la région de Haute-Norma .'die
soient inscrites dans les projets gouvernementaux.

Votre projet de budget, monsieur le ministre d'Etat, nous donne
satisfaction . Il prend en compte le développement des transports
en commun, le coût social des transports ; il assure une meilleure
prise en compte des conséquences économiques et sociales des
investissements ; il manifeste sa cohérence avec la nouvelle
politique des transports définie par la loi d'orientation. Pour
toutes ces raisons, monsieur le ministre d'Etat, nous le voterons.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes.

M . le président. La suite de la discussion budgétaire est
renvoyée à la prochaine séance.

MESURES RELATIVES A LA SECURITE SOCIALE

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire.

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 15 novembre 1982.

Monsieur le président,

Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la Constitution, j 'ai
l' honneur de vous faire connaître que j 'ai décidé de provoquer la
réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur le projet de loi portant diverses mesures relatives à la
sécurité sociale.

Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, inviter
l'Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet organisme.

J'adresse ce jour à M. le président du Sénat une demande tendant
aux mêmes fins.

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute
considération.
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Cette communication a été notifiée à M. le président de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
mardi 23 novembre, à dix-huit heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.
Si le nombre des' candidats n'est pas supérieur au nombre

de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédia•
tement.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

-3 —

ORDRE DU JOUR

M. le président. Cet après-midi, à seize heures, deuxième séance
publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1983 n° 1083. (Rapport n" 1165 de M. Christian
Pierret, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan .)

Transports et articles 49 et 67 (suite) :
Section commune :
Annexe n" 40 . — M. François d'Aubert, rapporteur spécial.

Transports intérieurs :
Annexe n° 41 . — M. Roland Carraz, rapporteur spécial ; avis

n° 1170, tome XVI, de M. Alain Chénard, au nom de la commis-
sion de la production et des échanges.

Aviation civile - Météorologie :
Annexe n° 42 . — M . Robert-André Vivien, rapporteur spécial ;

avis n" 1170, tome XVII de M . Claude Labbé (aviation civile),
au nom de la commission de la production et des échanges.

Services du Premier ministre : relations avec le Parlement,
rapatriés, services généraux divers, secrétariat général de la
défense nationale, Conseil économique et social, budget annexe
des Journaux officiels :

Annexe n" 33 (relations avec le Parlement) . — M. Edmond
Alphandéry, rapporteur spécial ;

Annexe n" 32 (rapatriés). — M. Gérard Bapt, rapporteur
spécial ; avis n° 1166, tome XXV, de M. Gérard Collomb, au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales ;

Annexe n" 34 (services divers) . M. Jean Anciant, rapporteur
spécial ;

Annexe n° 35 (secrétariat général de la défense nationale) . —
M. Henri de Gastines, rapporteur spécial ; avis n" 1168, tome Vil,
de M . Jacques Huyghues des Etages, en nom de la commission de
la défense nationale et des forces armées ;

Annexe n° 36 (Conseil économique et social) . — M. Michel
Barnier, rapporteur spécial ;

Annexe n" 47 (Journaux officiels) . — M. Michel Barnier,
rapporteur spécial.

A vingt et une heure trente, troisième séance publique :

Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à douze heures trente .)
Le Directeur du service du compte rendu sténographique

de l'Aeseinblée nationale,
Louis JEAN.
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